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<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement		<NumAm>131</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mylène Troszczynski</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>–</Article>
	

	
	Proposition de rejet

	
	Le Parlement européen rejette la proposition de la Commission.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>132</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mylène Troszczynski</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(1)	Le marché unique est l’une des réalisations les plus concrètes de l’Europe. En rendant possible la libre circulation des personnes, des biens, des services et des capitaux, il ouvre des perspectives nouvelles aux citoyens et aux entreprises. Le présent règlement est l’une des initiatives-phares de la stratégie pour le marché unique16, l’objectif étant de faire en sorte que le marché unique libère tout son potentiel et qu’il soit encore plus facile pour les citoyens et les entreprises de se déplacer à l’intérieur de l’Union, de faire des affaires, de s’établir et d’étendre leurs activités au-delà des frontières nationales.
	supprimé

	_________________
	

	16 «Améliorer le marché unique: de nouvelles opportunités pour les citoyens et les entreprises», communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions, COM(2015) 550 final du 28 octobre 2015.
	


Or. <Original>{FR}fr</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le bilan de la libre circulation des personnes, des biens, des services et des capitaux mérite un traitement plus objectif et doit prendre ses distances avec les poncifs de ce genre.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>133</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(4)	Le présent règlement répond à ces appels à agir en proposant aux citoyens et aux entreprises un accès aisé aux informations, aux procédures et aux services d’assistance et de résolution de problèmes dont ils ont besoin pour exercer leurs droits dans le marché intérieur. Le présent règlement établit un portail numérique unique dans le cadre duquel la Commission et les autorités compétentes sont appelées à jouer un rôle important en vue de la réalisation de ces objectifs.
	(4)	Le présent règlement répond à ces appels à agir en proposant aux citoyens et aux entreprises un accès aisé aux informations, aux procédures et aux services d’assistance et de résolution de problèmes dont ils ont besoin pour exercer leurs droits dans le marché intérieur, tels que les droits de voyager au sein de l’Union, de travailler et de prendre sa retraite dans l’Union, de séjourner dans des États membres autres que leur État membre d’origine, d’accéder à l’éducation dans d’autres États membres, d’accéder aux soins de santé, d’exercer leurs droits familiaux, leurs droits de résidence, leurs droits de citoyens et leurs droits de consommateurs. Le présent règlement établit un portail numérique unique dans le cadre duquel la Commission et les autorités compétentes sont appelées à jouer un rôle important en vue de la réalisation de ces objectifs.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>134</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anneleen Van Bossuyt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(7)	Pour que les citoyens et les entreprises de l’Union soient en mesure d’exercer leur droit à la libre circulation dans le marché intérieur, il convient que l’Union se dote de mesures spécifiques permettant à ces citoyens et entreprises d’obtenir aisément des informations fiables et complètes sur les droits que leur confère le droit de l’Union, ainsi que sur les prescriptions réglementaires et les procédures applicables au niveau national auxquelles ils doivent se conformer pour pouvoir se déplacer, vivre ou étudier ou pour pouvoir s’établir ou exercer une activité commerciale dans un État membre autre que le leur. Les informations à fournir au niveau national devraient se rapporter non seulement aux règles nationales qui mettent en œuvre le droit de l’Union, mais aussi à toute autre disposition de droit interne qui s’applique également aux citoyens et aux entreprises d’autres États membres.
	(7)	Pour que les citoyens et les entreprises de l’Union soient en mesure d’exercer leur droit à la libre circulation dans le marché intérieur, il convient que l’Union se dote de mesures spécifiques permettant à ces citoyens et entreprises d’obtenir aisément des informations fiables et complètes sur les droits que leur confère le droit de l’Union, ainsi que sur les prescriptions réglementaires et les procédures applicables au niveau national auxquelles ils doivent se conformer pour pouvoir se déplacer, vivre ou étudier ou pour pouvoir s’établir ou exercer une activité commerciale dans un État membre autre que le leur. Il est particulièrement important que les nouvelles entreprises innovantes qui font face à des environnements réglementaires complexes, par exemple celles qui sont actives dans les secteurs du commerce électronique et de l’économie collaborative, puissent déterminer aisément quelles sont les règles en vigueur et comment ces règles s’appliquent à leurs activités. Les informations à fournir au niveau national devraient se rapporter non seulement aux règles nationales qui mettent en œuvre le droit de l’Union, mais aussi à toute autre disposition de droit interne qui s’applique également aux citoyens et aux entreprises d’autres États membres.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>135</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(7)	Pour que les citoyens et les entreprises de l’Union soient en mesure d’exercer leur droit à la libre circulation dans le marché intérieur, il convient que l’Union se dote de mesures spécifiques permettant à ces citoyens et entreprises d’obtenir aisément des informations fiables et complètes sur les droits que leur confère le droit de l’Union, ainsi que sur les prescriptions réglementaires et les procédures applicables au niveau national auxquelles ils doivent se conformer pour pouvoir se déplacer, vivre ou étudier ou pour pouvoir s’établir ou exercer une activité commerciale dans un État membre autre que le leur. Les informations à fournir au niveau national devraient se rapporter non seulement aux règles nationales qui mettent en œuvre le droit de l’Union, mais aussi à toute autre disposition de droit interne qui s’applique également aux citoyens et aux entreprises d’autres États membres.
	(7)	Pour que les citoyens et les entreprises de l’Union soient en mesure d’exercer leur droit à la libre circulation dans le marché intérieur, il convient que l’Union se dote de mesures spécifiques permettant à ces citoyens et entreprises d’obtenir aisément des informations fiables et complètes sur les droits que leur confère le droit de l’Union, ainsi que sur les prescriptions réglementaires et les procédures applicables au niveau national auxquelles ils doivent se conformer pour pouvoir se déplacer, vivre ou étudier ou pour pouvoir s’établir ou exercer une activité commerciale dans un État membre autre que le leur. Les informations à fournir au niveau national, par l’intermédiaire d’un portail national unique qui devrait être relié à toutes les pages web nationales pertinentes, devraient se rapporter non seulement aux règles nationales qui mettent en œuvre le droit de l’Union, mais aussi à toute autre disposition de droit interne qui s’applique également aux citoyens et aux entreprises d’autres États membres.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>136</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dennis de Jong</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(8)	Il est évident que les citoyens et les entreprises (ci-après les «utilisateurs») d’autres États membres sont parfois pénalisés par leur méconnaissance des règles et des systèmes administratifs nationaux, de même que par les langues parlées et par la distance géographique qui les sépare des autorités publiques dans ces autres pays. Pour lever le plus efficacement possible les obstacles entravant le marché intérieur qui en découlent, la meilleure solution est de permettre aux utilisateurs d’autres États membres de consulter des informations en ligne, dans une langue qu’ils sont à même de comprendre, d’accomplir de bout en bout, en ligne, les procédures requises pour se conformer au droit national et de leur proposer de l’aide lorsque lesdites règles et procédures ne sont pas suffisamment claires ou lorsqu’ils sont face à des obstacles qui les empêchent d’exercer leurs droits.
	(8)	Il est évident que les citoyens et les entreprises (ci-après les «utilisateurs») d’autres États membres sont parfois pénalisés par leur méconnaissance des règles et des systèmes administratifs nationaux, de même que par les langues parlées et par la distance géographique qui les sépare des autorités publiques dans ces autres pays. Pour lever le plus efficacement possible les obstacles entravant le marché intérieur qui en découlent, la meilleure solution est de permettre aux utilisateurs d’autres États membres de consulter des informations en ligne, dans une langue qu’ils sont à même de comprendre, d’accomplir de bout en bout, en ligne, le cas échéant, les procédures requises pour se conformer au droit national et de leur proposer de l’aide lorsque lesdites règles et procédures ne sont pas suffisamment claires ou lorsqu’ils sont face à des obstacles qui les empêchent d’exercer leurs droits.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Toutes les procédures ne peuvent pas être accomplies en ligne de bout en bout, étant donné que certaines des procédures énumérées à l’annexe II exigent une présence physique auprès de l’organisme public responsable et/ou ne s’appliquent qu’à la nationalité du demandeur (demande de passeport ou de pièce d’identité par exemple).
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>137</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evelyne Gebhardt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 10 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(10 bis)	Le présent règlement vise à remédier au morcellement de la mise à disposition d’informations et de services d’assistance ainsi qu’aux lacunes en la matière. Un portail unique permettant un accès aux informations relatives à différents secteurs, comme les dispositions techniques d’assurance, le droit de séjour ou les dispositions fiscales, devrait améliorer la transparence des législations et des réglementations en vigueur dans les États membres.


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>138</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(11)	Le présent règlement devrait mettre en place un point d’accès unique permettant aux citoyens et aux entreprises d’avoir accès à des informations sur les règles et exigences auxquelles ils doivent se conformer, qu’elles découlent du droit de l’Union et/ou du droit national. Il devrait simplifier les contacts entre les citoyens et les entreprises, d’une part, et les services d’assistance et de résolution de problèmes existant à l’échelle de l’Union ou des États membres, d’autre part, et les rendre plus efficaces. Le portail devrait en outre faciliter l’accès aux procédures et leur accomplissement. Il convient dès lors que le présent règlement fasse obligation aux États membres de permettre aux utilisateurs de réaliser intégralement en ligne certaines procédures particulièrement importantes pour la majorité des citoyens et des entreprises qui franchissent les frontières de leur État membre, sans que cette obligation ait la moindre incidence sur les exigences matérielles à respecter dans ces domaines de l’action publique en vertu d’actes du droit de l’Union et/ou de la législation nationale. Dans ce contexte, le présent règlement devrait encourager l’application du principe «une fois pour toutes» aux fins de l’échange de justificatifs entre autorités compétentes d’États membres différents.
	(11)	Le présent règlement devrait mettre en place un point d’accès unique permettant aux citoyens et aux entreprises d’avoir accès à des informations sur les règles et exigences auxquelles ils doivent se conformer, qu’elles découlent du droit de l’Union et/ou du droit national. Il devrait simplifier les contacts entre les citoyens et les entreprises, d’une part, et les services d’assistance et de résolution de problèmes existant à l’échelle de l’Union ou des États membres, d’autre part, et les rendre plus efficaces. Le portail devrait en outre faciliter l’accès aux procédures et leur accomplissement. Il convient dès lors que le présent règlement fasse obligation aux États membres de permettre aux utilisateurs de réaliser intégralement en ligne certaines procédures particulièrement importantes pour la majorité des citoyens et des entreprises qui franchissent les frontières de leur État membre, sans que cette obligation ait la moindre incidence sur les exigences matérielles à respecter dans ces domaines de l’action publique en vertu d’actes du droit de l’Union et/ou de la législation nationale. Dans ce contexte, le présent règlement devrait encourager l’application du principe «une fois pour toutes» aux fins de l’échange de justificatifs entre autorités compétentes d’États membres différents, selon lequel les citoyens et les entreprises ne devraient pas être tenus de soumettre deux fois les mêmes informations, mais ce sont plutôt les autorités compétentes qui devraient prendre des mesures pour partager ces informations en interne, conformément au règlement (UE) 2016/679.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>139</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(11)	Le présent règlement devrait mettre en place un point d’accès unique permettant aux citoyens et aux entreprises d’avoir accès à des informations sur les règles et exigences auxquelles ils doivent se conformer, qu’elles découlent du droit de l’Union et/ou du droit national. Il devrait simplifier les contacts entre les citoyens et les entreprises, d’une part, et les services d’assistance et de résolution de problèmes existant à l’échelle de l’Union ou des États membres, d’autre part, et les rendre plus efficaces. Le portail devrait en outre faciliter l’accès aux procédures et leur accomplissement. Il convient dès lors que le présent règlement fasse obligation aux États membres de permettre aux utilisateurs de réaliser intégralement en ligne certaines procédures particulièrement importantes pour la majorité des citoyens et des entreprises qui franchissent les frontières de leur État membre, sans que cette obligation ait la moindre incidence sur les exigences matérielles à respecter dans ces domaines de l’action publique en vertu d’actes du droit de l’Union et/ou de la législation nationale. Dans ce contexte, le présent règlement devrait encourager l’application du principe «une fois pour toutes» aux fins de l’échange de justificatifs entre autorités compétentes d’États membres différents.
	(11)	Le présent règlement devrait mettre en place un point d’accès unique permettant aux citoyens et aux entreprises d’avoir accès à des informations sur les règles et exigences auxquelles ils doivent se conformer, qu’elles découlent du droit de l’Union et/ou du droit national. Il devrait simplifier les contacts entre les citoyens et les entreprises, d’une part, et les services d’assistance et de résolution de problèmes existant à l’échelle de l’Union ou des États membres, d’autre part, et les rendre plus efficaces. Le portail devrait en outre faciliter l’accès aux procédures et leur accomplissement. Il convient dès lors que le présent règlement fasse obligation aux États membres de permettre aux utilisateurs de réaliser intégralement en ligne certaines procédures particulièrement importantes pour la majorité des citoyens et des entreprises qui franchissent les frontières de leur État membre, sans que cette obligation ait la moindre incidence sur les exigences matérielles à respecter dans ces domaines de l’action publique en vertu d’actes du droit de l’Union et/ou de la législation nationale. Dans ce contexte, le présent règlement devrait encourager l’application du principe «une fois pour toutes», dans le plein respect du droit fondamental à la protection des données à caractère personnel, aux fins de l’échange de justificatifs entre autorités compétentes d’États membres différents.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>140</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dennis de Jong</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(11)	Le présent règlement devrait mettre en place un point d’accès unique permettant aux citoyens et aux entreprises d’avoir accès à des informations sur les règles et exigences auxquelles ils doivent se conformer, qu’elles découlent du droit de l’Union et/ou du droit national. Il devrait simplifier les contacts entre les citoyens et les entreprises, d’une part, et les services d’assistance et de résolution de problèmes existant à l’échelle de l’Union ou des États membres, d’autre part, et les rendre plus efficaces. Le portail devrait en outre faciliter l’accès aux procédures et leur accomplissement. Il convient dès lors que le présent règlement fasse obligation aux États membres de permettre aux utilisateurs de réaliser intégralement en ligne certaines procédures particulièrement importantes pour la majorité des citoyens et des entreprises qui franchissent les frontières de leur État membre, sans que cette obligation ait la moindre incidence sur les exigences matérielles à respecter dans ces domaines de l’action publique en vertu d’actes du droit de l’Union et/ou de la législation nationale. Dans ce contexte, le présent règlement devrait encourager l’application du principe «une fois pour toutes» aux fins de l’échange de justificatifs entre autorités compétentes d’États membres différents.
	(11)	Le présent règlement devrait mettre en place un point d’accès unique permettant aux citoyens et aux entreprises d’avoir accès à des informations sur les règles et exigences auxquelles ils doivent se conformer, qu’elles découlent du droit de l’Union et/ou du droit national. Il devrait simplifier les contacts entre les citoyens et les entreprises, d’une part, et les services d’assistance et de résolution de problèmes existant à l’échelle de l’Union ou des États membres, d’autre part, et les rendre plus efficaces. Le portail devrait en outre faciliter l’accès aux procédures et leur accomplissement, le cas échéant. Il convient dès lors que le présent règlement fasse obligation aux États membres de permettre aux utilisateurs de réaliser intégralement en ligne certaines procédures particulièrement importantes pour la majorité des citoyens et des entreprises qui franchissent les frontières de leur État membre, sans que cette obligation ait la moindre incidence sur les exigences matérielles à respecter dans ces domaines de l’action publique en vertu d’actes du droit de l’Union et/ou de la législation nationale. Dans ce contexte, le présent règlement devrait encourager l’application du principe «une fois pour toutes» aux fins de l’échange de justificatifs entre autorités compétentes d’États membres différents.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>141</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 12</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(12)	Le portail devrait être centré sur l’utilisateur et facile à utiliser; il devrait permettre aux citoyens et aux entreprises d’interagir avec les administrations nationales et de l’Union en leur donnant la possibilité d’exprimer leur avis tant sur les services proposés par l’intermédiaire du portail que sur le fonctionnement du marché intérieur, à la lumière de leur expérience. Dans un souci d’amélioration continue de la qualité des services, l’outil de retour d’informations devrait mettre les utilisateurs en mesure de signaler les éléments qui, d’après eux, posent problème, fonctionnent mal ou devraient être mis en place.
	(12)	Le portail devrait être centré sur l’utilisateur, facile à utiliser et accessible; il devrait permettre aux citoyens et aux entreprises d’interagir avec les administrations nationales et de l’Union en leur donnant la possibilité d’exprimer leur avis tant sur les services proposés par l’intermédiaire du portail que sur le fonctionnement du marché intérieur, à la lumière de leur expérience. Dans un souci d’amélioration continue de la qualité des services à partir de données anonymes, et ce afin de protéger les données à caractère personnel des utilisateurs, l’outil de retour d’informations devrait mettre les utilisateurs en mesure de signaler les éléments qui, d’après eux, posent problème, fonctionnent mal ou devraient être mis en place.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>142</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Maria Grapini, Sergio Gutiérrez Prieto, Lucy Anderson</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 12</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(12)	Le portail devrait être centré sur l’utilisateur et facile à utiliser; il devrait permettre aux citoyens et aux entreprises d’interagir avec les administrations nationales et de l’Union en leur donnant la possibilité d’exprimer leur avis tant sur les services proposés par l’intermédiaire du portail que sur le fonctionnement du marché intérieur, à la lumière de leur expérience. Dans un souci d’amélioration continue de la qualité des services, l’outil de retour d’informations devrait mettre les utilisateurs en mesure de signaler les éléments qui, d’après eux, posent problème, fonctionnent mal ou devraient être mis en place.
	(12)	Le portail devrait être centré sur l’utilisateur et facile à utiliser, surtout pour les citoyens; il devrait permettre aux citoyens et aux entreprises d’interagir avec les administrations nationales et de l’Union en leur donnant la possibilité d’exprimer leur avis tant sur les services proposés par l’intermédiaire du portail que sur le fonctionnement du marché intérieur, à la lumière de leur expérience. Dans un souci d’amélioration continue de la qualité des services, l’outil de retour d’informations devrait mettre les utilisateurs en mesure de signaler les éléments qui, d’après eux, posent problème, fonctionnent mal ou devraient être mis en place.


Or. <Original>{RO}ro</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>143</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mylène Troszczynski</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 15</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(15)	Le présent règlement devrait imprimer la logique du marché intérieur dans le contexte des procédures en ligne en imposant le principe général de non-discrimination également pour ce qui est de l’accès des citoyens ou des entreprises aux procédures en ligne déjà en place au niveau des États membres en vertu du droit national ou du droit de l’Union. Les utilisateurs qui ne résident pas ou ne sont pas établis dans un État membre devraient avoir accès aux procédures en ligne et pouvoir les accomplir sans rencontrer d’obstacles tels que des champs de formulaire qui ne permettent de saisir que des numéros de téléphone ou des codes postaux nationaux, des frais à acquitter uniquement au moyen de systèmes qui n’acceptent pas les paiements internationaux, l’absence d’explications détaillées dans une langue différente de la ou des langues nationales, l’impossibilité de transmettre des justificatifs par voie électronique aux autorités situées dans un autre État membre et le refus de reconnaître les moyens d’identification électronique délivrés dans d’autres États membres.
	supprimé


Or. <Original>{FR}fr</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le principe de non-discrimination est contraire à celui de priorité nationale (qui ne signifie pas exclusivité).
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>144</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Maria Grapini, Sergio Gutiérrez Prieto, Lucy Anderson</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 15</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(15)	Le présent règlement devrait imprimer la logique du marché intérieur dans le contexte des procédures en ligne en imposant le principe général de non-discrimination également pour ce qui est de l’accès des citoyens ou des entreprises aux procédures en ligne déjà en place au niveau des États membres en vertu du droit national ou du droit de l’Union. Les utilisateurs qui ne résident pas ou ne sont pas établis dans un État membre devraient avoir accès aux procédures en ligne et pouvoir les accomplir sans rencontrer d’obstacles tels que des champs de formulaire qui ne permettent de saisir que des numéros de téléphone ou des codes postaux nationaux, des frais à acquitter uniquement au moyen de systèmes qui n’acceptent pas les paiements internationaux, l’absence d’explications détaillées dans une langue différente de la ou des langues nationales, l’impossibilité de transmettre des justificatifs par voie électronique aux autorités situées dans un autre État membre et le refus de reconnaître les moyens d’identification électronique délivrés dans d’autres États membres.
	(15)	Le présent règlement devrait imprimer la logique du marché intérieur dans le contexte des procédures en ligne en contribuant ainsi à la numérisation du marché intérieur et en imposant le principe général de non-discrimination également pour ce qui est de l’accès des citoyens ou des entreprises aux procédures en ligne déjà en place au niveau des États membres en vertu du droit national ou du droit de l’Union. Les utilisateurs qui ne résident pas ou ne sont pas établis dans un État membre devraient avoir accès aux procédures en ligne et pouvoir les accomplir sans rencontrer d’obstacles tels que des champs de formulaire qui ne permettent de saisir que des numéros de téléphone ou des codes postaux nationaux, des frais à acquitter uniquement au moyen de systèmes qui n’acceptent pas les paiements internationaux, l’absence d’explications détaillées dans une langue différente de la ou des langues nationales, l’impossibilité de transmettre des justificatifs par voie électronique aux autorités situées dans un autre État membre et le refus de reconnaître les moyens d’identification électronique délivrés dans d’autres États membres.
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	(16)	Le présent règlement devrait être fondé sur le règlement eIDAS26, lequel établit les conditions de reconnaissance, par les États membres, de certains moyens d’identification électronique des personnes physiques et morales qui relèvent d’un schéma d’identification électronique notifié d’un autre État membre. Les utilisateurs devraient avoir la possibilité, dès la date d’application dudit règlement, d’utiliser leurs moyens d’identification et d’authentification dans le contexte d’activités transfrontières ou d’interactions par voie électronique avec des autorités compétentes.
	(16)	Le présent règlement devrait être fondé sur le règlement eIDAS26, lequel établit les conditions de reconnaissance, par les États membres, de certains moyens d’identification électronique des personnes physiques et morales qui relèvent d’un schéma d’identification électronique notifié d’un autre État membre. Les utilisateurs devraient avoir la possibilité, dès la date d’application dudit règlement, d’utiliser leurs moyens d’identification et d’authentification dans le contexte d’activités transfrontières ou d’interactions par voie électronique avec des autorités compétentes. Le présent règlement devrait garantir la neutralité technologique en matière de systèmes d’identification et d’authentification électronique.

	_________________
	_________________

	26 Règlement (UE) nº 910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l’identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur et abrogeant la directive 1999/93/CE (JO L 257 du 28.8.2014, p. 73).
	26 Règlement (UE) nº 910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l’identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur et abrogeant la directive 1999/93/CE (JO L 257 du 28.8.2014, p. 73).


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>146</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mylène Troszczynski</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 17</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(17)	Plusieurs actes sectoriels du droit de l’Union, tels que la directive sur les services27, la directive sur les qualifications professionnelles28 et les directives concernant les marchés publics29 , imposent la mise en ligne intégrale des procédures. Il convient que le présent règlement complète ces exigences en imposant que certaines procédures essentielles pour les citoyens comme pour les entreprises soient pleinement accessibles en ligne.
	supprimé

	_________________
	

	27 Directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services dans le marché intérieur (JO L 376 du 27.12.2006, p. 36).
	

	28 Directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles (JO L 255 du 30.9.2005, p. 22).
	

	29 Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation des marchés publics et abrogeant la directive 2004/18/CE (JO L 94 du 28.3.2014, p. 65) et directive 2014/25/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 relative à la passation de marchés par des entités opérant dans les secteurs de l’eau, de l’énergie, des transports et des services postaux et abrogeant la directive 2004/17/CE (JO L 94 du 28.3.2014, p. 243).
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	(18)	Pour que les citoyens et les entreprises puissent directement tirer avantage du marché intérieur sans devoir faire face à un surcroît de charges administratives superflues, le présent règlement devrait imposer la numérisation intégrale de l’interface utilisateur de certaines procédures clés pour les utilisateurs d’autres États membres, lesquelles sont énumérées à l’annexe II du présent règlement; il devrait en outre déterminer les critères pour qu’une procédure puisse être considérée comme intégralement en ligne. L’«enregistrement d’une activité commerciale» fait partie des procédures particulièrement importantes pour les entreprises. Il convient toutefois que cette notion n’inclue pas les procédures à suivre pour la constitution de sociétés en tant qu’entités juridiques car les procédures de ce type requièrent l’application d’une approche globale visant à faciliter les solutions numériques tout au long du cycle de vie d’une société. Pour établir une entreprise dans un autre État membre, l’enregistrement auprès d’un système de sécurité sociale et d’un système d’assurance est requis en vue de l’inscription des salariés et du versement de cotisations à chacun de ces systèmes. De telles procédures concernent toutes les entreprises, quel que soit leur secteur d’activité, de sorte qu’il convient de prévoir que les deux procédures d’enregistrement précitées soient disponibles en ligne.
	(18)	Pour que les citoyens et les entreprises puissent directement tirer avantage du marché intérieur sans devoir faire face à un surcroît de charges administratives superflues, le présent règlement devrait imposer la numérisation intégrale de l’interface utilisateur de certaines procédures clés pour les utilisateurs d’autres États membres, lesquelles sont énumérées à l’annexe II du présent règlement; il devrait en outre déterminer les critères pour qu’une procédure puisse être considérée comme intégralement en ligne. L’«enregistrement d’une activité commerciale» fait partie des procédures particulièrement importantes pour les entreprises. Il convient toutefois que cette notion n’inclue pas les procédures à suivre pour la constitution de sociétés en tant qu’entités juridiques car les procédures de ce type requièrent l’application d’une approche globale visant à faciliter les solutions numériques tout au long du cycle de vie d’une société. Pour établir une entreprise dans un autre État membre, l’enregistrement auprès d’un système de sécurité sociale et d’un système d’assurance est requis en vue de l’inscription des salariés et du versement de cotisations à chacun de ces systèmes. De telles procédures concernent toutes les entreprises, quel que soit leur secteur d’activité, de sorte qu’il convient de prévoir que les deux procédures d’enregistrement précitées soient disponibles en ligne. Les procédures relatives à la fiscalité devraient, de la même façon, être disponibles en ligne, car ces procédures constituent généralement l’un des principaux obstacles au fonctionnement transfrontalier des petites et moyennes entreprises de l’Union.
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	(18)	Pour que les citoyens et les entreprises puissent directement tirer avantage du marché intérieur sans devoir faire face à un surcroît de charges administratives superflues, le présent règlement devrait imposer la numérisation intégrale de l’interface utilisateur de certaines procédures clés pour les utilisateurs d’autres États membres, lesquelles sont énumérées à l’annexe II du présent règlement; il devrait en outre déterminer les critères pour qu’une procédure puisse être considérée comme intégralement en ligne. L’«enregistrement d’une activité commerciale» fait partie des procédures particulièrement importantes pour les entreprises. Il convient toutefois que cette notion n’inclue pas les procédures à suivre pour la constitution de sociétés en tant qu’entités juridiques car les procédures de ce type requièrent l’application d’une approche globale visant à faciliter les solutions numériques tout au long du cycle de vie d’une société. Pour établir une entreprise dans un autre État membre, l’enregistrement auprès d’un système de sécurité sociale et d’un système d’assurance est requis en vue de l’inscription des salariés et du versement de cotisations à chacun de ces systèmes. De telles procédures concernent toutes les entreprises, quel que soit leur secteur d’activité, de sorte qu’il convient de prévoir que les deux procédures d’enregistrement précitées soient disponibles en ligne.
	(18)	Pour que les citoyens et les entreprises puissent directement tirer avantage du marché intérieur sans devoir faire face à un surcroît de charges administratives superflues, le présent règlement devrait imposer la numérisation intégrale de l’interface utilisateur de certaines procédures clés pour les utilisateurs d’autres États membres, lesquelles sont énumérées à l’annexe II du présent règlement; il devrait en outre déterminer les critères pour qu’une procédure puisse être considérée comme intégralement en ligne. Une telle exigence de numérisation intégrale ne devrait s’appliquer que lorsque de telles procédures existent dans les États membres. L’«enregistrement d’une activité commerciale» fait partie des procédures particulièrement importantes pour les entreprises. Il convient toutefois que cette notion n’inclue pas les procédures à suivre pour la constitution de sociétés en tant qu’entités juridiques car les procédures de ce type requièrent l’application d’une approche globale visant à faciliter les solutions numériques tout au long du cycle de vie d’une société. Pour établir une entreprise dans un autre État membre, l’enregistrement auprès d’un système de sécurité sociale et d’un système d’assurance est requis en vue de l’inscription des salariés et du versement de cotisations à chacun de ces systèmes. De telles procédures concernent toutes les entreprises, quel que soit leur secteur d’activité, de sorte qu’il convient de prévoir que les deux procédures d’enregistrement précitées soient disponibles en ligne.
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	(18)	Pour que les citoyens et les entreprises puissent directement tirer avantage du marché intérieur sans devoir faire face à un surcroît de charges administratives superflues, le présent règlement devrait imposer la numérisation intégrale de l’interface utilisateur de certaines procédures clés pour les utilisateurs d’autres États membres, lesquelles sont énumérées à l’annexe II du présent règlement; il devrait en outre déterminer les critères pour qu’une procédure puisse être considérée comme intégralement en ligne. L’«enregistrement d’une activité commerciale» fait partie des procédures particulièrement importantes pour les entreprises. Il convient toutefois que cette notion n’inclue pas les procédures à suivre pour la constitution de sociétés en tant qu’entités juridiques car les procédures de ce type requièrent l’application d’une approche globale visant à faciliter les solutions numériques tout au long du cycle de vie d’une société. Pour établir une entreprise dans un autre État membre, l’enregistrement auprès d’un système de sécurité sociale et d’un système d’assurance est requis en vue de l’inscription des salariés et du versement de cotisations à chacun de ces systèmes. De telles procédures concernent toutes les entreprises, quel que soit leur secteur d’activité, de sorte qu’il convient de prévoir que les deux procédures d’enregistrement précitées soient disponibles en ligne.
	(18)	Pour que les citoyens et les entreprises puissent directement tirer avantage du marché intérieur sans devoir faire face à un surcroît de charges administratives superflues, le présent règlement devrait imposer la numérisation intégrale de l’interface utilisateur de certaines procédures clés pour les utilisateurs d’autres États membres, lesquelles sont énumérées à l’annexe II du présent règlement; il devrait en outre déterminer les critères pour qu’une procédure puisse être considérée comme intégralement en ligne. Il convient toutefois que le présent règlement n’inclue pas les procédures à suivre pour la constitution de sociétés en tant qu’entités juridiques ni pour l’enregistrement d’une activité commerciale, y compris l’enregistrement comme entreprise individuelle, partenariat ou toute autre forme qui ne constitue pas une entité juridique distincte. Pour établir une entreprise dans un autre État membre, l’enregistrement auprès d’un système de sécurité sociale et d’un système d’assurance est requis en vue de l’inscription des salariés et du versement de cotisations à chacun de ces systèmes. De telles procédures concernent toutes les entreprises, quel que soit leur secteur d’activité, de sorte qu’il convient de prévoir que les deux procédures d’enregistrement précitées soient disponibles en ligne.
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	(19)	Dans certains cas, compte tenu de l’état actuel des possibilités techniques, il se peut que l’utilisateur d’une procédure soit encore tenu de se présenter en personne devant une autorité compétente dans le contexte d’une procédure en ligne, par exemple pour demander ou faire renouveler un passeport ou une carte d’identité contenant des données biométriques. Toute exception de cette nature devrait être limitée aux situations dans lesquelles il n’existe pas de technologie numérique permettant de réaliser l’objectif de la procédure.
	(19)	Dans certains cas, il se peut qu’il soit demandé à l’utilisateur de fournir des justificatifs pour attester d’éléments dont la véracité ne peut pas être prouvée en ligne, tels que des certificats médicaux et des attestations de contrôle technique de véhicules à moteur. Ceci n’est pas considéré comme une exception au principe suivant lequel une procédure devrait être proposée intégralement en ligne, dès lors que le justificatif qui prouve la véracité de tels éléments peut être transmis au format électronique. Dans d’autres cas, compte tenu de l’état actuel des possibilités techniques, il se peut que l’utilisateur d’une procédure en ligne soit encore tenu de se présenter en personne devant une autorité compétente dans le contexte de la procédure en ligne, par exemple pour demander ou faire renouveler un passeport ou une carte d’identité contenant des données biométriques. Toute exception de cette nature devrait être non discriminatoire et limitée aux situations dans lesquelles il n’existe pas de technologie numérique permettant de réaliser l’objectif de la procédure en ligne et lorsqu’il est nécessaire, pour les États membres, d’appliquer des mesures strictes, nécessaires et objectivement justifiées et proportionnées. Ces mesures peuvent, par exemple, relever de l’intérêt de la politique publique, de la sécurité générale, de la santé publique et de la lutte contre la fraude. Dans de tels cas exceptionnels, les États membres doivent limiter la présence physique de l’utilisateur au strict minimum nécessaire. Toutes les exceptions de cette nature devraient être notifiées à la Commission, examinées régulièrement par le groupe de coordination du portail, à la lumière des bonnes pratiques nationales et des possibilités techniques qui pourraient favoriser l’avancée de la numérisation des procédures, et faire l’objet d’une analyse approfondie quant à l’amélioration de la situation.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Ceci se fonde sur l’amendement 19 de la rapporteure. Les exceptions aux étapes de procédure numérisées qui requièrent une présence physique de l’utilisateur ne doivent être autorisées que lorsqu’elles sont objectivement justifiées. La précision relative à un éventuel intérêt public est expressément évitée et reformulée, car son caractère vague pourrait servir de prétexte pour justifier la présence physique des utilisateurs.
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	(19)	Dans certains cas, compte tenu de l’état actuel des possibilités techniques, il se peut que l’utilisateur d’une procédure soit encore tenu de se présenter en personne devant une autorité compétente dans le contexte d’une procédure en ligne, par exemple pour demander ou faire renouveler un passeport ou une carte d’identité contenant des données biométriques. Toute exception de cette nature devrait être limitée aux situations dans lesquelles il n’existe pas de technologie numérique permettant de réaliser l’objectif de la procédure.
	(19)	Dans certains cas, il se peut que l’utilisateur soit tenu de fournir des justificatifs pour attester d’éléments dont la véracité ne peut être prouvée en ligne, tels que des certificats médicaux et des attestations de contrôle technique de véhicules à moteur. Ceci n’est pas considéré comme une exception au principe suivant lequel une procédure devrait être proposée intégralement en ligne, dès lors que le justificatif qui prouve la véracité de tels éléments peut être transmis au format électronique. Dans d’autres cas, compte tenu de l’état actuel des possibilités techniques, il se peut que l’utilisateur d’une procédure en ligne soit encore tenu de se présenter en personne devant une autorité compétente dans le contexte de ladite procédure, par exemple pour demander ou faire renouveler un passeport ou une carte d’identité contenant des données biométriques. Toute exception de cette nature devrait être limitée à ce qui est proportionné, non discriminatoire, strictement nécessaire et objectivement justifié par une raison impérieuse d’intérêt général pertinente au regard de la procédure particulière, ainsi qu’aux situations dans lesquelles il n’existe pas de technologie numérique permettant de réaliser la procédure en ligne. Une raison impérieuse d’intérêt public devrait être considérée comme strictement nécessaire et objectivement justifiée pour les États membres si elle sert la mise en œuvre de mesures nationales, par exemple dans l’intérêt de l’ordre public, de la sécurité publique, de la santé publique et de la lutte contre la fraude. Dans ces circonstances exceptionnelles, les États membres devraient limiter la présence physique de l’utilisateur à ce qui est strictement nécessaire, objectivement justifié et proportionné. Toutes les exceptions de cette nature devraient être notifiées à la Commission et devraient faire l’objet de discussions et de réexamens réguliers par le groupe de coordination du portail, à la lumière des bonnes pratiques nationales et des possibilités techniques qui pourraient favoriser l’avancée de la numérisation des procédures.
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	(19)	Dans certains cas, compte tenu de l’état actuel des possibilités techniques, il se peut que l’utilisateur d’une procédure soit encore tenu de se présenter en personne devant une autorité compétente dans le contexte d’une procédure en ligne, par exemple pour demander ou faire renouveler un passeport ou une carte d’identité contenant des données biométriques. Toute exception de cette nature devrait être limitée aux situations dans lesquelles il n’existe pas de technologie numérique permettant de réaliser l’objectif de la procédure.
	(19)	Dans certains cas, il se peut qu’il soit demandé à l’utilisateur de fournir des justificatifs pour attester d’éléments dont la véracité ne peut pas être prouvée en ligne, tels que des certificats médicaux et des attestations de contrôle technique de véhicules à moteur. Ceci n’est pas considéré comme une exception au principe suivant lequel une procédure devrait être proposée intégralement en ligne, dès lors que le justificatif qui prouve la véracité de tels éléments peut être transmis au format électronique. Dans d’autres cas, compte tenu de l’état actuel des possibilités techniques, il se peut que l’utilisateur d’une procédure en ligne soit encore tenu de se présenter en personne devant une autorité compétente dans le contexte de la procédure en ligne, par exemple pour demander ou faire renouveler un passeport ou une carte d’identité contenant des données biométriques. Toute exception de cette nature devrait être limitée aux situations dans lesquelles il n’existe pas de technologie numérique appropriée.


Or. <Original>{DE}de</Original>
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	(19)	Dans certains cas, compte tenu de l’état actuel des possibilités techniques, il se peut que l’utilisateur d’une procédure soit encore tenu de se présenter en personne devant une autorité compétente dans le contexte d’une procédure en ligne, par exemple pour demander ou faire renouveler un passeport ou une carte d’identité contenant des données biométriques. Toute exception de cette nature devrait être limitée aux situations dans lesquelles il n’existe pas de technologie numérique permettant de réaliser l’objectif de la procédure.
	(19)	Dans certains cas, compte tenu de l’état actuel des possibilités techniques, il se peut que l’utilisateur d’une procédure soit encore tenu de se présenter en personne devant une autorité compétente dans le contexte d’une procédure en ligne, par exemple pour demander ou faire renouveler un passeport ou une carte d’identité contenant des données biométriques. S’il existe des technologies permettant de remplacer la présentation en personne devant une autorité, par exemple des communications en ligne sûres telles que des dialogues en direct ou des conférences vidéos, celles-ci devraient être utilisées, sous réserve de leur conformité aux exigences de forme du droit de l’État dans lequel la procédure est menée.
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	(19)	Dans certains cas, compte tenu de l’état actuel des possibilités techniques, il se peut que l’utilisateur d’une procédure soit encore tenu de se présenter en personne devant une autorité compétente dans le contexte d’une procédure en ligne, par exemple pour demander ou faire renouveler un passeport ou une carte d’identité contenant des données biométriques. Toute exception de cette nature devrait être limitée aux situations dans lesquelles il n’existe pas de technologie numérique permettant de réaliser l’objectif de la procédure.
	(19)	Dans certains cas, compte tenu de l’état actuel des possibilités techniques, il se peut que l’utilisateur d’une procédure soit encore tenu de se présenter en personne devant une autorité compétente dans le contexte d’une procédure en ligne, par exemple pour demander ou faire renouveler un passeport ou une carte d’identité contenant des données biométriques. Toute exception de cette nature devrait être limitée aux situations dans lesquelles il n’existe pas de technologie numérique permettant de réaliser l’objectif de la procédure et devrait être clairement énoncée dans les annexes du présent règlement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>155</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 19</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(19)	Dans certains cas, compte tenu de l’état actuel des possibilités techniques, il se peut que l’utilisateur d’une procédure soit encore tenu de se présenter en personne devant une autorité compétente dans le contexte d’une procédure en ligne, par exemple pour demander ou faire renouveler un passeport ou une carte d’identité contenant des données biométriques. Toute exception de cette nature devrait être limitée aux situations dans lesquelles il n’existe pas de technologie numérique permettant de réaliser l’objectif de la procédure.
	(19)	Dans le cas d’une demande ou d’un renouvellement de passeport ou de carte d’identité, il se peut que l’utilisateur soit encore tenu de se présenter en personne devant une autorité compétente dans le contexte d’une procédure en ligne à des fins explicites de collecte de données biométriques, lorsque ces données sont nécessaires à la délivrance des documents renouvelés. Cette exception devrait être limitée aux situations dans lesquelles il n’existe pas de technologie numérique permettant de réaliser l’objectif de la procédure.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>156</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Andreas Schwab</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 20</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(20)	Le présent règlement ne devrait pas avoir d’incidence sur les compétences des autorités nationales aux différentes étapes de chaque procédure, pas plus que sur l’organisation des étapes des procédures, par voie électronique ou non, au sein des autorités compétentes ou entre celles-ci.
	(20)	Le présent règlement ne devrait limiter les États membres ni dans le choix de la procédure ni dans l’attribution des compétences aux autorités nationales et ne devrait pas non plus avoir d’incidence sur l’organisation des étapes des procédures, par voie électronique ou non, au sein des autorités compétentes ou entre celles-ci.


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>157</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Othmar Karas, Philippe Juvin, Sabine Verheyen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 23</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(23)	Par ailleurs, les États membres et la Commission peuvent décider d’ajouter d’autres services nationaux d’assistance et de résolution de problèmes, qu’ils soient assurés par les autorités compétentes ou par des opérateurs privés ou semi-privés, dans les conditions prévues par le présent règlement. En principe, il incombe aux autorités compétentes d’aider les citoyens et les entreprises en cas de demandes relatives aux règles et procédures en vigueur que ne pourraient satisfaire pleinement les services en ligne. Dans des domaines très spécialisés toutefois, et lorsque les services proposés par des opérateurs privés ou semi-privés répondent aux besoins des utilisateurs, les États membres peuvent proposer à la Commission d’inclure de tels services dans le portail, pour autant que ceux-ci respectent la totalité des conditions établies par le présent règlement et ne fassent pas double emploi avec des services d’assistance ou de résolution des problèmes déjà disponibles.
	(23)	Par ailleurs, les États membres et la Commission peuvent décider d’ajouter d’autres services nationaux d’assistance et de résolution de problèmes, qu’ils soient assurés par les autorités compétentes, par des opérateurs privés ou semi-privés ou par des organismes de droit public, par exemple des chambres de commerce, y compris des chambres de commerce bilatérales, ou des services d’assistance non étatiques pour les citoyens, dans les conditions prévues par le présent règlement. En principe, il incombe aux autorités compétentes d’aider les citoyens et les entreprises en cas de demandes relatives aux règles et procédures en vigueur que ne pourraient satisfaire pleinement les services en ligne. Dans des domaines très spécialisés toutefois, et lorsque les services proposés par des opérateurs privés ou semi-privés répondent aux besoins des utilisateurs, les États membres peuvent proposer à la Commission d’inclure de tels services dans le portail, pour autant que ceux-ci respectent la totalité des conditions établies par le présent règlement et ne fassent pas double emploi avec des services d’assistance ou de résolution des problèmes déjà disponibles.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Ceci se fonde sur l’amendement 22 de la rapporteure. Désignation explicite des organismes de droit public ainsi que des chambres de commerce bilatérales à titre d’exemple.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>158</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 25</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(25)	Le respect d’une série minimale d’exigences de qualité est primordial pour que le portail numérique unique soit une réussite; il importe en effet que les informations et les services proposés soient fiables, sans quoi la crédibilité du portail dans son ensemble pourrait être mise à mal. L’accès aux informations est nettement facilité pour les utilisateurs d’autres États membres si celles-ci sont disponibles non seulement dans la langue nationale du pays concerné, mais aussi dans au moins une autre langue officielle de l’Union. La traduction des informations dans cette autre langue officielle de l’Union devrait être fidèle au contenu du texte disponible dans la ou les langues nationales.
	(25)	Le respect d’une série minimale d’exigences de qualité est primordial pour que le portail numérique unique soit une réussite; il importe en effet que les informations et les services proposés soient fiables, sans quoi la crédibilité du portail dans son ensemble pourrait être mise à mal. L’objectif global est de veiller à ce que les informations ou le service soient présentés de manière claire et conviviale. Par conséquent, les informations que l’utilisateur peut être amené à consulter doivent être présentées aux étapes appropriées de la procédure. Les États membres devraient déterminer de quelle manière et à quel stade les informations doivent être présentées tout au long de la procédure afin d’atteindre cet objectif. Des grandes quantités d’informations présentées à l’utilisateur avant qu’il ne commence à utiliser un service pourraient manquer de pertinence contextuelle et sont susceptibles d’entraver la capacité de l’utilisateur à utiliser le service et de miner sa confiance dans celui-ci, plutôt que de les renforcer.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>159</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 25</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(25)	Le respect d’une série minimale d’exigences de qualité est primordial pour que le portail numérique unique soit une réussite; il importe en effet que les informations et les services proposés soient fiables, sans quoi la crédibilité du portail dans son ensemble pourrait être mise à mal. L’accès aux informations est nettement facilité pour les utilisateurs d’autres États membres si celles-ci sont disponibles non seulement dans la langue nationale du pays concerné, mais aussi dans au moins une autre langue officielle de l’Union. La traduction des informations dans cette autre langue officielle de l’Union devrait être fidèle au contenu du texte disponible dans la ou les langues nationales.
	(25)	Le respect d’une série minimale d’exigences de qualité est primordial pour que le portail numérique unique soit une réussite; il importe en effet que les informations et les services proposés soient fiables, sans quoi la crédibilité du portail dans son ensemble pourrait être mise à mal. L’accès aux informations est nettement facilité pour les utilisateurs d’autres États membres si celles-ci sont disponibles non seulement dans la langue nationale du pays concerné, mais aussi dans au moins une autre langue officielle de l’Union, en plus de l’anglais. Les traductions des informations dans ces autres langues officielles de l’Union devraient être fidèles au contenu du texte disponible dans la ou les langues nationales.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>160</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Maria Grapini, Sergio Gutiérrez Prieto, Lucy Anderson</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 27</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(27)	Les services en ligne fournis par les autorités compétentes sont essentiels pour améliorer la qualité des services proposés aux citoyens et aux entreprises. Lorsque les administrations publiques des États membres s’efforcent de ne plus imposer aux citoyens et aux entreprises de produire plusieurs fois la même information mais s’emploient à réutiliser ces éléments autant que possible, il convient que les utilisateurs qui accomplissent des procédures dans d’autres États membres se voient offrir la même facilité, pour alléger tout surcroît de charge administrative.
	(27)	Les services en ligne fournis par les autorités compétentes sont essentiels pour améliorer la qualité et la sécurité des services proposés aux citoyens et aux entreprises. Lorsque les administrations publiques des États membres s’efforcent de ne plus imposer aux citoyens et aux entreprises de produire plusieurs fois la même information mais s’emploient à réutiliser ces éléments autant que possible, il convient que les utilisateurs qui accomplissent des procédures dans d’autres États membres se voient offrir la même facilité, pour alléger tout surcroît de charge administrative.


Or. <Original>{RO}ro</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>161</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginie Rozière, Christel Schaldemose</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 28</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(28)	Pour encourager encore davantage le recours aux procédures en ligne, le présent règlement devrait, dans le respect du principe «une fois pour toutes», jeter les bases de l’échange direct de justificatifs entre les autorités compétentes concernées de différents États membres, lorsque les citoyens ou les entreprises en font la demande. Le principe «une fois pour toutes» signifie que les citoyens et les entreprises ne devraient pas être tenus de fournir les mêmes informations à des autorités publiques plus d’une fois dans le contexte de l’échange transfrontière de justificatifs.
	(28)	Pour encourager encore davantage le recours aux procédures en ligne, le présent règlement devrait, dans le respect du principe «une fois pour toutes», jeter les bases de l’échange de justificatifs entre les acteurs impliqués dans la procédure et entre les États membres, lorsque les citoyens ou les entreprises en font la demande expresse. Lorsque les justificatifs échangés comprennent des données à caractère personnel, la demande devrait être considérée comme expresse lorsqu’elle comporte une indication donnée librement, spécifique, éclairée et univoque selon laquelle la personne souhaite que ces informations à caractère personnel soient échangées, soit par une déclaration soit par un acte positif manifeste. Si l’utilisateur n’est pas la personne concernée, la procédure en ligne ne devrait pas affecter ses droits au titre du règlement (UE) 2016/679. Le principe «une fois pour toutes» signifie que les citoyens et les entreprises ne devraient pas être tenus de fournir les mêmes données à des autorités publiques plus d’une fois dans le cadre de procédures transfrontalières en ligne. Tout échange de justificatifs devrait s’appuyer sur une base juridique distincte appropriée au regard du système technique, par exemple celles fournies par les directives 2005/36/CE, 2006/123/CE, 2014/24/UE et 2014/25/UE, ou, pour les procédures énumérées à l’annexe II, sur d’autres actes législatifs applicables au niveau de l’Union européenne ou au niveau national. Lorsque l’échange de justificatifs réalisé conformément à ces bases juridiques comprend le traitement de données à caractère personnel, ce traitement doit être effectué conformément au règlement (UE) 2016/679 et au règlement (CE) n° 45/2001.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement vise à garantir la protection des données à caractère personnel dans les échanges d’informations entre autorités.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>162</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 28</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(28)	Pour encourager encore davantage le recours aux procédures en ligne, le présent règlement devrait, dans le respect du principe «une fois pour toutes», jeter les bases de l’échange direct de justificatifs entre les autorités compétentes concernées de différents États membres, lorsque les citoyens ou les entreprises en font la demande. Le principe «une fois pour toutes» signifie que les citoyens et les entreprises ne devraient pas être tenus de fournir les mêmes informations à des autorités publiques plus d’une fois dans le contexte de l’échange transfrontière de justificatifs.
	(28)	Pour encourager encore davantage le recours aux procédures en ligne, le présent règlement devrait, dans le respect du principe «une fois pour toutes», jeter les bases de l’échange direct de justificatifs entre les autorités compétentes concernées de différents États membres, y compris lorsque les citoyens ou les entreprises en font la demande. Le principe «une fois pour toutes» signifie que les citoyens et les entreprises ne devraient pas être tenus de fournir les mêmes informations à des autorités publiques plus d’une fois dans le contexte de l’échange transfrontière de justificatifs, et il implique que les autorités compétentes devraient partager les justificatifs en interne. Étant donné que les citoyens et les entreprises ne seraient pas au courant, dans la plupart des cas, que l’échange transfrontalier de justificatifs peut être autorisé sur demande, il devrait être expressément interdit aux autorités compétentes de demander des justificatifs qui ont déjà été collectés et stockés dans une base de données. Le principe «une fois pour toutes» devrait être mis en œuvre de façon pleinement conforme au règlement (UE) 2016/679, et devrait reposer en particulier sur le consentement de l’utilisateur ; il devrait aussi respecter les principes du respect de la vie privée et de la sécurité dès le stade de la conception. L’utilisateur devrait en outre pouvoir accéder à tout moment aux justificatifs ainsi qu’aux informations relatives au moment, à l’origine et au but de la demande d’accès à ces justificatifs.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>163</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 28</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(28)	Pour encourager encore davantage le recours aux procédures en ligne, le présent règlement devrait, dans le respect du principe «une fois pour toutes», jeter les bases de l’échange direct de justificatifs entre les autorités compétentes concernées de différents États membres, lorsque les citoyens ou les entreprises en font la demande. Le principe «une fois pour toutes» signifie que les citoyens et les entreprises ne devraient pas être tenus de fournir les mêmes informations à des autorités publiques plus d’une fois dans le contexte de l’échange transfrontière de justificatifs.
	(28)	Pour encourager encore davantage le recours aux procédures en ligne, le présent règlement devrait, dans le respect du principe «une fois pour toutes», jeter les bases de la mise en place d’un système technique sécurisé permettant l’échange de justificatifs entre les autorités compétentes concernées de différents États membres, lorsque les citoyens ou les entreprises en font la demande expresse. Le principe «une fois pour toutes» signifie que les citoyens et les entreprises ne devraient pas être tenus de fournir les mêmes informations à des autorités publiques plus d’une fois dans le contexte de l’échange transfrontière de justificatifs.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>164</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 28 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(28 bis)	Une demande d’échange de justificatifs ne devrait être considérée comme expresse que lorsqu’elle comporte une indication donnée librement, spécifique, éclairée et univoque selon laquelle la personne souhaite que les informations pertinentes soient échangées, soit par une déclaration soit par un acte positif manifeste. L’existence d’une demande expresse ne devrait être déduite ni d’une demande en vue d’effectuer une procédure spécifique ni d’une demande générale de l’utilisateur, telle qu’une demande en vue d’obtenir tous les documents nécessaires auprès de toutes les autorités compétentes pour une procédure donnée. Un utilisateur devrait être en mesure de retirer une demande expresse à tout moment sans en indiquer les motifs. Un tel retrait pourrait en principe avoir lieu dans les cas où l’utilisateur, après avoir pris connaissance des justificatifs à échanger, découvre que les informations sont inexactes, obsolètes ou vont au-delà de ce qui est nécessaire pour la procédure en cours.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>165</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 28 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(28 ter)	Tout échange de justificatifs réalisé au moyen du système technique sécurisé établi sur la base du présent règlement devrait s’appuyer sur une base juridique appropriée fournie par d’autres actes législatifs de l’Union, telles que les directives 2005/36/CE, 2006/123/CE, 2014/24/UE et 2014/25/UE, ou par d’autres actes législatifs applicables au niveau national.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>166</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 28 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(28 quater)	L’utilisation du système technique sécurisé établi sur la base du présent règlement aux fins de l’échange de justificatifs entre autorités compétentes devrait être conforme à l’article 6, paragraphe 1, point e), du règlement (UE) 2016/679. Le présent règlement ne fournit pas de base à l’utilisation du système technique sécurisé à des fins autres que celles prévues par les directives 2005/36/CE, 2006/123/CE, 2014/24/UE et 2014/25/UE ou par la législation applicable au niveau national. En outre, le présent règlement ne limite en aucun cas le «principe de limitation de la finalité» au sens de l’article 6, paragraphe 4, et de l’article 23, paragraphe 1, du règlement (UE) 2016/679.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>167</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mylène Troszczynski</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 30</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(30)	Un tel système devrait être mis à disposition, parallèlement à d’autres systèmes qui mettent en place des dispositifs de coopération entre autorités, comme l’IMI ou [la carte électronique européenne de services], et ne devrait pas avoir d’incidence sur d’autres systèmes, dont celui prévu par l’article 4 du règlement (CE) nº 987/2009, le document unique de marché européen prévu par la directive (UE) 2014/24 du Parlement européen et du Conseil33, l’interconnexion de registres nationaux, l’interconnexion des registres centraux, du commerce ou des sociétés en application de la directive 2009/101/CE du Parlement européen et du Conseil34 et des registres d’insolvabilité en application du règlement (UE) 2015/848 du Parlement européen et du Conseil35.
	supprimé

	_________________
	

	33 Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation des marchés publics et abrogeant la directive 2004/18/CE (JO L 94 du 28.3.2014, p. 65).
	

	34 Directive 2009/101/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 septembre 2009 tendant à coordonner, pour les rendre équivalentes, les garanties qui sont exigées, dans les États membres, des sociétés au sens de l’article 48, deuxième alinéa, du traité, pour protéger les intérêts tant des associés que des tiers (JO L 258 du 1.10.2009, p. 11).
	

	35 Règlement (UE) 2015/848 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relatif aux procédures d’insolvabilité (JO L 141 du 5.6.2015, p. 19).
	


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>168</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginie Rozière</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 30</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(30)	Un tel système devrait être mis à disposition, parallèlement à d’autres systèmes qui mettent en place des dispositifs de coopération entre autorités, comme l’IMI ou [la carte électronique européenne de services], et ne devrait pas avoir d’incidence sur d’autres systèmes, dont celui prévu par l’article 4 du règlement (CE) nº 987/2009, le document unique de marché européen prévu par la directive (UE) 2014/24 du Parlement européen et du Conseil33, l’interconnexion de registres nationaux, l’interconnexion des registres centraux, du commerce ou des sociétés en application de la directive 2009/101/CE du Parlement européen et du Conseil34 et des registres d’insolvabilité en application du règlement (UE) 2015/848 du Parlement européen et du Conseil35.
	(30)	Un tel système devrait être mis à disposition, parallèlement à d’autres systèmes qui mettent en place des dispositifs de coopération entre autorités, comme l’IMI ou [la carte électronique européenne de services], et ne devrait pas avoir d’incidence sur d’autres systèmes, dont celui prévu par l’article 4 du règlement (CE) nº 987/2009, le document unique de marché européen prévu par la directive (UE) 2014/24 du Parlement européen et du Conseil33, l’échange électronique d’informations sur la sécurité sociale (EESSI), l’interconnexion de registres nationaux, l’interconnexion des registres centraux, du commerce ou des sociétés en application de la directive 2009/101/CE du Parlement européen et du Conseil34 et des registres d’insolvabilité en application du règlement (UE) 2015/848 du Parlement européen et du Conseil35.

	_________________
	_________________

	33 Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation des marchés publics et abrogeant la directive 2004/18/CE (JO L 94 du 28.3.2014, p. 65–242).
	33 Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation des marchés publics et abrogeant la directive 2004/18/CE (JO L 94 du 28.3.2014, p. 65–242).

	34 Directive 2009/101/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 septembre 2009 tendant à coordonner, pour les rendre équivalentes, les garanties qui sont exigées, dans les États membres, des sociétés au sens de l’article 48, deuxième alinéa, du traité, pour protéger les intérêts tant des associés que des tiers (JO L 258 du 1.10.2009, p. 11–19).
	34 Directive 2009/101/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 septembre 2009 tendant à coordonner, pour les rendre équivalentes, les garanties qui sont exigées, dans les États membres, des sociétés au sens de l’article 48, deuxième alinéa, du traité, pour protéger les intérêts tant des associés que des tiers (JO L 258 du 1.10.2009, p. 11–19).

	35 Règlement (UE) 2015/848 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relatif aux procédures d’insolvabilité (JO L 141 du 5.6.2015, p. 19–72).
	35 Règlement (UE) 2015/848 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relatif aux procédures d’insolvabilité (JO L 141 du 5.6.2015, p. 19–72).


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Après une mise au point assez longue, le système d’échange électronique d’informations sur la sécurité sociale (EESSI) devrait être opérationnel à compter du 1er juillet 2019.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>169</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mylène Troszczynski</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 31</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(31)	Afin de garantir des conditions uniformes d’application du système technique permettant l’échange de justificatifs, il convient de conférer des compétences d’exécution à la Commission pour que celle-ci établisse, en particulier, les spécifications techniques d’un système traitant les demandes d’échange de justificatifs introduites par les utilisateurs et assurant la transmission de ces justificatifs, ainsi que les mesures requises pour garantir l’intégrité et la confidentialité de la transmission. Ces compétences devraient être exercées conformément au règlement (UE) nº 182/2011 du Parlement européen et du Conseil36.
	supprimé

	_________________
	

	36 Règlement (UE) n° 182/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 établissant les règles et principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de l’exercice des compétences d’exécution par la Commission (JO L 55 du 28.2.2011, p. 13).
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	(31)	Afin de garantir des conditions uniformes d’application du système technique permettant l’échange de justificatifs, il convient de conférer des compétences d’exécution à la Commission pour que celle-ci établisse, en particulier, les spécifications techniques d’un système traitant les demandes d’échange de justificatifs introduites par les utilisateurs et assurant la transmission de ces justificatifs, ainsi que les mesures requises pour garantir l’intégrité et la confidentialité de la transmission. Ces compétences devraient être exercées conformément au règlement (UE) nº 182/2011 du Parlement européen et du Conseil36.
	(31)	Afin de garantir des conditions uniformes d’application du système technique permettant l’échange de justificatifs, il convient de conférer des compétences d’exécution à la Commission pour que celle-ci établisse, en particulier, les spécifications techniques d’un système traitant les demandes d’échange de justificatifs introduites par les utilisateurs et assurant la transmission de ces justificatifs, ainsi que les mesures requises pour garantir l’intégrité et la confidentialité de la transmission, y compris la confirmation de l’identité des personnes impliquées dans le transfert. Ces compétences devraient être exercées conformément au règlement (UE) nº 182/2011 du Parlement européen et du Conseil36.

	_________________
	_________________

	36 Règlement (UE) nº 182/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 établissant les règles et principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de l’exercice des compétences d’exécution par la Commission (JO L 55 du 28.2.2011, p. 13–18).
	36 Règlement (UE) nº 182/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 établissant les règles et principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de l’exercice des compétences d’exécution par la Commission (JO L 55 du 28.2.2011, p. 13–18).
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	(31 bis)	En vue de garantir un niveau élevé de sécurité du système technique pour l’application transfrontière du principe «une fois pour toutes», la Commission devrait tenir dûment compte, lors de l’adoption des actes d’exécution établissant les spécifications d’un tel système technique, des normes et des spécifications techniques élaborées par les organisations et les instances européennes et internationales de normalisation, en particulier le Comité européen de normalisation (CEN), l’Institut européen des normes de télécommunications (ETSI), l’Organisation internationale de normalisation (ISO) et l’Union internationale des télécommunications (UIT), conformément à l’article 32 du règlement (UE) 2016/679 et à l’article 22 du règlement (CE) n° 45/2001 du Parlement européen et du Conseil.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Mention expresse du règlement 2016/679 (règlement général sur la protection des données) et du règlement (CE) n° 45/2001 pour ce qui est des spécifications techniques de sécurité.
</Amend>
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	(32)	Il devrait incomber aux autorités compétentes et à la Commission d’assurer le respect des critères de qualité en ce qui concerne les informations, les procédures et les services relevant de leurs responsabilités respectives. Il convient que les coordonnateurs nationaux et la Commission surveillent le respect des critères de qualité, les premiers au niveau national et la seconde au niveau de l’Union, et remédient aux éventuels problèmes qui se font jour. Le présent règlement devrait doter la Commission d’un large éventail de moyens d’action lui permettant de faire face à toute dégradation de la qualité des services proposés par l’intermédiaire du portail, selon le degré de gravité et la persistance de cette dégradation, notamment en faisant intervenir le groupe de coordination du portail. Ces moyens d’action ne devraient préjuger en rien de la responsabilité générale incombant à la Commission quant au contrôle du respect du présent règlement.
	(32)	Il devrait incomber aux autorités compétentes et à la Commission d’assurer le respect des critères de qualité en ce qui concerne les informations, les procédures et les services relevant de leurs responsabilités respectives. Il convient que les coordonnateurs nationaux et la Commission surveillent le respect des critères de qualité, les premiers au niveau national et la seconde au niveau de l’Union, et remédient aux éventuels problèmes qui se font jour. En vue d’obtenir des informations adéquates pour mesurer les performances du portail numérique unique ainsi qu’une vue d’ensemble aussi complète que possible du respect des critères de qualité, les coordonnateurs nationaux devraient consulter tous les partenaires sociaux et les parties prenantes nationaux concernés. Le présent règlement devrait doter la Commission d’un large éventail de moyens d’action lui permettant de faire face à toute dégradation de la qualité des services proposés par l’intermédiaire du portail, selon le degré de gravité et la persistance de cette dégradation, notamment en faisant intervenir le groupe de coordination du portail. Ces moyens d’action ne devraient préjuger en rien de la responsabilité générale incombant à la Commission quant au contrôle du respect du présent règlement.
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	(32)	Il devrait incomber aux autorités compétentes et à la Commission d’assurer le respect des critères de qualité en ce qui concerne les informations, les procédures et les services relevant de leurs responsabilités respectives. Il convient que les coordonnateurs nationaux et la Commission surveillent le respect des critères de qualité, les premiers au niveau national et la seconde au niveau de l’Union, et remédient aux éventuels problèmes qui se font jour. Le présent règlement devrait doter la Commission d’un large éventail de moyens d’action lui permettant de faire face à toute dégradation de la qualité des services proposés par l’intermédiaire du portail, selon le degré de gravité et la persistance de cette dégradation, notamment en faisant intervenir le groupe de coordination du portail. Ces moyens d’action ne devraient préjuger en rien de la responsabilité générale incombant à la Commission quant au contrôle du respect du présent règlement.
	(32)	Il devrait incomber aux autorités compétentes et à la Commission d’assurer le respect des critères de qualité en ce qui concerne les informations, les procédures et les services relevant de leurs responsabilités respectives. Il convient que les coordonnateurs nationaux et la Commission surveillent le respect des critères de qualité, les premiers au niveau national et la seconde au niveau de l’Union, et remédient aux éventuels problèmes qui se font jour. Les coordonnateurs nationaux devraient en outre superviser et surveiller le fonctionnement du système technique permettant l’échange transfrontalier de justificatifs. Le présent règlement devrait doter la Commission d’un large éventail de moyens d’action lui permettant de faire face à toute dégradation de la qualité des services proposés par l’intermédiaire du portail, selon le degré de gravité et la persistance de cette dégradation, notamment en faisant intervenir le groupe de coordination du portail. Ces moyens d’action ne devraient préjuger en rien de la responsabilité générale incombant à la Commission quant au contrôle du respect du présent règlement.
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	(32)	Il devrait incomber aux autorités compétentes et à la Commission d’assurer le respect des critères de qualité en ce qui concerne les informations, les procédures et les services relevant de leurs responsabilités respectives. Il convient que les coordonnateurs nationaux et la Commission surveillent le respect des critères de qualité, les premiers au niveau national et la seconde au niveau de l’Union, et remédient aux éventuels problèmes qui se font jour. Le présent règlement devrait doter la Commission d’un large éventail de moyens d’action lui permettant de faire face à toute dégradation de la qualité des services proposés par l’intermédiaire du portail, selon le degré de gravité et la persistance de cette dégradation, notamment en faisant intervenir le groupe de coordination du portail. Ces moyens d’action ne devraient préjuger en rien de la responsabilité générale incombant à la Commission quant au contrôle du respect du présent règlement.
	(32)	Il devrait incomber aux autorités compétentes et à la Commission d’assurer le respect des critères de qualité en ce qui concerne les informations, les procédures et les services relevant de leurs responsabilités respectives. Il convient que les coordonnateurs nationaux et la Commission surveillent à intervalles réguliers le respect des critères de qualité, les premiers au niveau national et la seconde au niveau de l’Union, et remédient aux éventuels problèmes qui se font jour. Le présent règlement devrait doter la Commission d’un large éventail de moyens d’action lui permettant de faire face à toute dégradation de la qualité des services proposés par l’intermédiaire du portail, selon le degré de gravité et la persistance de cette dégradation, notamment en faisant intervenir le groupe de coordination du portail. Ces moyens d’action ne devraient préjuger en rien de la responsabilité générale incombant à la Commission quant au contrôle du respect du présent règlement.
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	(32)	Il devrait incomber aux autorités compétentes et à la Commission d’assurer le respect des critères de qualité en ce qui concerne les informations, les procédures et les services relevant de leurs responsabilités respectives. Il convient que les coordonnateurs nationaux et la Commission surveillent le respect des critères de qualité, les premiers au niveau national et la seconde au niveau de l’Union, et remédient aux éventuels problèmes qui se font jour. Le présent règlement devrait doter la Commission d’un large éventail de moyens d’action lui permettant de faire face à toute dégradation de la qualité des services proposés par l’intermédiaire du portail, selon le degré de gravité et la persistance de cette dégradation, notamment en faisant intervenir le groupe de coordination du portail. Ces moyens d’action ne devraient préjuger en rien de la responsabilité générale incombant à la Commission quant au contrôle du respect du présent règlement.
	(32)	Il devrait incomber aux autorités compétentes et à la Commission d’assurer le respect des critères de qualité en ce qui concerne les informations, les procédures et les services relevant de leurs responsabilités respectives. Il convient que les coordonnateurs nationaux et la Commission surveillent le respect des critères de qualité et de sécurité, les premiers au niveau national et la seconde au niveau de l’Union, et remédient aux éventuels problèmes qui se font jour. Le présent règlement devrait doter la Commission d’un large éventail de moyens d’action lui permettant de faire face à toute dégradation de la qualité des services proposés par l’intermédiaire du portail, selon le degré de gravité et la persistance de cette dégradation, notamment en faisant intervenir le groupe de coordination du portail. Ces moyens d’action ne devraient préjuger en rien de la responsabilité générale incombant à la Commission quant au contrôle du respect du présent règlement.
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	(35)	Afin d’obtenir des données adéquates permettant d’apprécier le fonctionnement du portail numérique unique, il convient que le présent règlement fixe un cadre pour la définition de spécifications communes concernant la collecte et l’analyse des données sur l’utilisation des différents domaines d’information, procédures et services proposés par l’intermédiaire du portail. Il convient de déléguer à la Commission le pouvoir d’adopter des actes conformément à l’article 290 du traité pour ce qui est de la détermination des catégories précises de données à enregistrer, ainsi que de la méthode d’enregistrement et d’échange de ces données. Il est particulièrement important que la Commission procède à des consultations appropriées pendant ses travaux préparatoires, y compris au niveau des experts, et que ces consultations soient menées conformément aux principes établis dans l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» du 13 avril 201637. En particulier, pour assurer la participation à parts égales à l’élaboration des actes délégués, le Parlement européen et le Conseil devraient recevoir tous les documents au même moment que les experts des États membres, et leurs experts devraient avoir systématiquement accès aux réunions des groupes d’experts de la Commission consacrées à l’élaboration d’actes délégués.
	(35)	Le présent règlement définit les dispositions visant à établir un portail numérique unique donnant aux citoyens et aux entreprises l’accès aux informations sur les droits, les obligations et les règles concernant l’exercice de leurs droits au titre du marché intérieur, aux procédures visant l’exercice de leurs droits et aux services d’assistance et de résolution de problèmes. Le présent règlement fixe également les dispositions portant sur les listes d’informations et de domaines d’information, les procédures et les services d’assistance et de résolution de problèmes. Afin d’obtenir en outre des données adéquates permettant d’apprécier le fonctionnement du portail numérique unique, il convient que le présent règlement fixe un cadre pour la définition de spécifications communes concernant la collecte et l’analyse des données sur l’utilisation des différents domaines d’information, procédures et services proposés par l’intermédiaire du portail. Il convient de déléguer à la Commission le pouvoir d’adopter des actes conformément à l’article 290 du traité pour ce qui est de la détermination des catégories précises de données à enregistrer et de la méthode d’enregistrement et d’échange de ces données ainsi que de la mise à jour de la liste des informations, des domaines d’information et des services d’assistance et de résolution de problèmes. Il est particulièrement important que la Commission procède à des consultations appropriées pendant ses travaux préparatoires, y compris au niveau des experts, et que ces consultations soient menées conformément aux principes établis dans l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» du 13 avril 201637. En particulier, pour assurer la participation à parts égales à l’élaboration des actes délégués, le Parlement européen et le Conseil devraient recevoir tous les documents au même moment que les experts des États membres, et leurs experts devraient avoir systématiquement accès aux réunions des groupes d’experts de la Commission consacrées à l’élaboration d’actes délégués.

	_________________
	_________________

	37 Accord interinstitutionnel entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne relatif à l’amélioration de la réglementation (JO L 123 du 12.5.2016, p. 1).
	37 Accord interinstitutionnel entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne relatif à l’amélioration de la réglementation (JO L 123 du 12.5.2016, p. 1).


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Pour que la Commission puisse modifier les annexes I et III au moyen d’actes délégués, cette possibilité doit figurer dans l’un des considérants. Le présent amendement pourrait également s’étendre à l’annexe II.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>177</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 35</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(35)	Afin d’obtenir des données adéquates permettant d’apprécier le fonctionnement du portail numérique unique, il convient que le présent règlement fixe un cadre pour la définition de spécifications communes concernant la collecte et l’analyse des données sur l’utilisation des différents domaines d’information, procédures et services proposés par l’intermédiaire du portail. Il convient de déléguer à la Commission le pouvoir d’adopter des actes conformément à l’article 290 du traité pour ce qui est de la détermination des catégories précises de données à enregistrer, ainsi que de la méthode d’enregistrement et d’échange de ces données. Il importe particulièrement que la Commission procède aux consultations appropriées durant son travail préparatoire, y compris au niveau des experts, et que ces consultations soient menées conformément aux principes définis dans l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» du 13 avril 201637. En particulier, pour assurer leur égale participation à la préparation des actes délégués, le Parlement européen et le Conseil reçoivent tous les documents au même moment que les experts des États membres, et leurs experts ont systématiquement accès aux réunions des groupes d’experts de la Commission traitant de la préparation des actes délégués.
	(35)	Afin d’obtenir des données adéquates permettant d’apprécier le fonctionnement du portail numérique unique, il convient que le présent règlement fixe un cadre pour la définition de spécifications communes concernant la collecte et l’analyse des données sur l’utilisation des différents domaines d’information, procédures et services proposés par l’intermédiaire du portail. Ces données devraient être mises à la disposition du public sous forme de données ouvertes, agrégées et anonymes. Il convient de déléguer à la Commission le pouvoir d’adopter des actes conformément à l’article 290 du traité pour ce qui est de la détermination des catégories précises de données à enregistrer, ainsi que de la méthode d’enregistrement et d’échange de ces données. Il importe particulièrement que la Commission procède aux consultations appropriées durant son travail préparatoire, y compris au niveau des experts, et que ces consultations soient menées conformément aux principes définis dans l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» du 13 avril 201637. En particulier, pour assurer leur égale participation à la préparation des actes délégués, le Parlement européen et le Conseil reçoivent tous les documents au même moment que les experts des États membres, et leurs experts ont systématiquement accès aux réunions des groupes d’experts de la Commission traitant de la préparation des actes délégués.

	_________________
	_________________

	37 Accord interinstitutionnel entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne «Mieux légiférer» (JO L 123 du 12.5.2016, p. 1-14).
	37 Accord interinstitutionnel entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne «Mieux légiférer» (JO L 123 du 12.5.2016, p. 1-14).
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	(36)	Il convient d’habiliter la Commission à adopter des actes d’exécution aux fins d’établir des règles uniformes concernant la méthode d’enregistrement et d’échange de statistiques. Ces compétences devraient être exercées en conformité avec le règlement (UE) n° 182/2011.
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	(36)	Il convient d’habiliter la Commission à adopter des actes d’exécution aux fins d’établir des règles uniformes concernant la méthode d’enregistrement et d’échange de statistiques. Cette compétence devrait être exercée en conformité avec le règlement (UE) nº 182/2011.
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	(37)	Il convient que le contrôle de la qualité des informations, procédures et services d’assistance et de résolution de problèmes proposés par l’intermédiaire du portail soit effectué principalement au moyen d’un outil de retour d’informations invitant les utilisateurs à communiquer leur avis sur le contenu et la qualité des informations, procédures ou services d’assistance et de résolution de problèmes qu’ils ont utilisés. Ces avis seront recueillis dans un outil commun, auquel la Commission, les autorités compétentes et les coordonnateurs nationaux devraient avoir accès. Il y a lieu de conférer des compétences d’exécution à la Commission afin de garantir l’uniformité des conditions de mise en œuvre du présent règlement en ce qui concerne les fonctionnalités de cet outil de recueil d’avis des utilisateurs, ainsi que les modalités liées à la collecte et à la mise en commun de ces avis. Ces compétences devraient être exercées en conformité avec le règlement (UE) nº 182/2011.
	(37)	Il convient que le contrôle de la qualité des informations, procédures et services d’assistance et de résolution de problèmes proposés par l’intermédiaire du portail soit effectué de manière régulière principalement au moyen d’un outil de retour d’informations invitant les utilisateurs à communiquer leur avis sur le contenu et la qualité des informations, procédures ou services d’assistance et de résolution de problèmes qu’ils ont utilisés. Ces avis seront recueillis dans un outil commun, auquel la Commission, les autorités compétentes et les coordonnateurs nationaux devraient avoir accès. Il convient d’agréger et de mettre à la disposition du public les retours d’informations sur le site de la Commission ainsi que sur le portail lui-même, sous la forme de rapports récapitulatifs, au moins deux fois par an, afin de renforcer la confiance et de garantir la transparence pour les utilisateurs. Il y a lieu de conférer des compétences d’exécution à la Commission afin de garantir l’uniformité des conditions de mise en œuvre du présent règlement en ce qui concerne les fonctionnalités de cet outil de recueil d’avis des utilisateurs, ainsi que les modalités liées à la collecte, à la mise en commun et à la publication de ces avis. Ces compétences devraient être exercées en conformité avec le règlement (UE) nº 182/2011.
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	(39)	Il convient de mettre en place un groupe de coordination, composé des coordonnateurs nationaux et présidé par la Commission, ayant pour mission de faciliter l’application du présent règlement, en particulier par l’échange des meilleures pratiques et par une collaboration visant à améliorer la présentation cohérente des informations, comme le requiert le présent règlement. Les travaux du groupe devraient être déterminés par les objectifs fixés dans le programme de travail annuel.
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	(40 bis)	Le système mis en place devrait garantir la sécurité des données des utilisateurs contre le piratage informatique et les cyberattaques.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>183</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 42</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(42)	Afin de permettre aux États membres et à la Commission d’élaborer et de mettre en place les outils nécessaires pour donner effet au présent règlement, il convient que certaines des dispositions de ce dernier s’appliquent deux ans après la date de son entrée en vigueur.
	(42)	Afin de permettre aux États membres et à la Commission d’élaborer et de mettre en place les outils nécessaires pour donner effet au présent règlement, il convient que certaines des dispositions de ce dernier s’appliquent un an après la date de son entrée en vigueur.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>184</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Philippe Juvin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 43</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(43)	Le présent règlement respecte les droits fondamentaux et observe les principes consacrés notamment par la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et devrait être appliqué conformément à ces droits et principes.
	(43)	Le présent règlement respecte les droits fondamentaux et observe les principes consacrés notamment par la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et devrait être appliqué conformément à ces droits et principes, notamment en matière de protection des données et de la vie privée.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>185</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	établit les règles permettant la mise en place et l’exploitation d’un portail numérique unique procurant aux citoyens et aux entreprises un accès aisé à des informations complètes et de qualité, à des services efficaces d’assistance et de résolution de problèmes, de même qu’à des procédures efficaces relatives aux règles qui, au niveau national ou au niveau de l’Union, s’appliquent aux citoyens et aux entreprises lorsque ceux-ci exercent ou ont l’intention d’exercer les droits qu’ils tirent du droit de l’Union dans le contexte du marché intérieur, au sens de l’article 26, paragraphe 2, du TFUE;
	a)	établit les règles permettant la mise en place et l’exploitation d’un portail numérique unique procurant un accès aisé à des informations complètes et de qualité, à des services efficaces d’assistance et de résolution de problèmes, de même qu’à des procédures efficaces relatives aux règles nationales et à celles de l’Union, et soutenant les citoyens, les personnes physiques résidant dans un État membre ou les personnes morales ayant un siège statutaire dans un État membre lorsque ceux-ci exercent ou ont l’intention d’exercer les droits qu’ils tirent du droit de l’Union dans le contexte du marché intérieur, au sens de l’article 26, paragraphe 2, du TFUE;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>186</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	facilite l’utilisation des procédures par des utilisateurs d’autres États membres et encourage l’application du principe «une fois pour toutes»;
	b)	facilite l’utilisation des procédures, y compris par des utilisateurs d’autres États membres, et encourage l’application du principe «une fois pour toutes»;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>187</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginie Rozière, Christel Schaldemose</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis.	En cas de conflit entre les dispositions du présent règlement et celles d’un acte législatif distinct de l’Union régissant des aspects particuliers de l’objet du présent règlement, les dispositions d’un tel acte législatif distinct de l’Union prévalent.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement vise à appliquer le principe de la lex specialis entre le règlement régissant le portail numérique unique et d’autres actes législatifs de l’Union européenne dont les objets et les champs d’application pourraient se chevaucher. Dans un tel cas, et si les dispositions du règlement régissant le portail numérique unique divergent de celles d’un autre acte législatif de l’Union européenne, il est important que le premier n’affecte pas l’autre acte législatif.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>188</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginie Rozière, Christel Schaldemose</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 1 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 ter.	Le présent règlement n’a pas d’incidence sur le fond des procédures établies au niveau national ou au niveau de l’Union ni sur les droits que celles-ci confèrent, dans tout domaine relevant de son champ d’application.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement vise à appliquer le principe de la lex specialis entre le règlement régissant le portail numérique unique et d’autres actes législatifs de l’Union européenne dont les objets et les champs d’application pourraient se chevaucher. Dans un tel cas, et si les dispositions du règlement régissant le portail numérique unique divergent de celles d’un autre acte législatif de l’Union européenne, il est important que le premier n’affecte pas l’autre acte législatif.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>189</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Othmar Karas, Sabine Verheyen, Róża Gräfin von Thun und Hohenstein</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Un portail numérique unique (ci-après le «portail») est mis en place par la Commission et les autorités compétentes conformément au présent règlement. Le portail consiste en une interface utilisateur commune, qui est intégrée dans un portail unique administré par la Commission, et renvoie à différents sites internet pertinents existant au niveau national ou de l’Union.
	1.	Un portail numérique unique (ci-après le «portail») est mis en place par la Commission et les autorités compétentes conformément au présent règlement. Le portail consiste en une interface utilisateur commune, qui est intégrée dans le portail unique «L’Europe est à vous», administré par la Commission, et renvoie à différents sites internet pertinents existant au niveau national ou de l’Union.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Intégration du considérant 13 dans le texte législatif afin de préciser que l’interface utilisateur n’est pas une nouvelle plateforme, mais une extension et une mise à jour du portail existant «L’Europe est à vous».
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>190</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Un portail numérique unique (ci-après le «portail») est mis en place par la Commission et les autorités compétentes conformément au présent règlement. Le portail consiste en une interface utilisateur commune, qui est intégrée dans un portail unique administré par la Commission, et renvoie à différents sites internet pertinents existant au niveau national ou de l’Union.
	1.	Un portail numérique unique (ci-après le «portail») est mis en place par la Commission et les autorités compétentes conformément au présent règlement. Le portail consiste en un portail unique administré par la Commission, et renvoie à différents sites internet pertinents existant au niveau national ou de l’Union.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>191</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anneleen Van Bossuyt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Un portail numérique unique (ci-après le «portail») est mis en place par la Commission et les autorités compétentes conformément au présent règlement. Le portail consiste en une interface utilisateur commune, qui est intégrée dans un portail unique administré par la Commission, et renvoie à différents sites internet pertinents existant au niveau national ou de l’Union.
	1.	Un portail numérique unique (ci-après le «portail») est mis en place par la Commission et les États membres conformément au présent règlement. Le portail consiste en une interface utilisateur commune, qui est intégrée dans un portail unique administré par la Commission, et renvoie à différents sites internet pertinents existant au niveau national ou de l’Union.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>192</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	des informations sur les procédures à respecter au niveau national ou de l’Union pour pouvoir exercer lesdits droits et se conformer auxdites règles et obligations, ainsi que des liens renvoyant à de telles procédures;
	b)	des informations sur les procédures à respecter au niveau national ou de l’Union concernant le marché intérieur dans les domaines énumérés à l’annexe I et détaillés à l’annexe II, pour pouvoir exercer les droits et se conformer aux règles et obligations spécifiées au point a), ainsi que des liens renvoyant à de telles procédures;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>193</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Othmar Karas, Sabine Verheyen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 2– point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	des informations sur les procédures à respecter au niveau national ou de l’Union pour pouvoir exercer lesdits droits et se conformer auxdites règles et obligations, ainsi que des liens renvoyant à de telles procédures;
	b)	des informations sur les procédures à respecter au niveau national ou de l’Union pour pouvoir exercer lesdits droits et se conformer auxdites règles et obligations, ainsi que des liens renvoyant à de telles procédures et aux procédures visées à l’article 5 et répertoriées à l’annexe II;


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>194</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 2 – point c bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	c bis)	des informations résumées sur la qualité des informations et des services accessibles par l’intermédiaire du portail, sur la base d’un retour d’information continuellement agrégé par les utilisateurs.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>195</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	L’interface utilisateur commune mentionnée au paragraphe 1 (ci-après l’«interface utilisateur commune») est disponible dans toutes les langues officielles de l’Union.
	3.	Le portail unique mentionné au paragraphe 1 est disponible dans toutes les langues officielles de l’Union.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>196</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Othmar Karas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	3 bis.	La Commission est habilitée à adopter des actes délégués au titre de l’article 34 en vue de l’ajustement des annexes I et III, afin de tenir compte des évolutions de l’accès à la disponibilité des droits, des obligations et des règles conformément au droit de l’Union et aux législations nationales.


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>197</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe unique – point 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1)	«utilisateur», tout citoyen de l’Union, toute personne physique résidant dans un État membre ou toute personne morale ayant son siège statutaire dans un État membre qui consulte les informations, les procédures ou les services d’assistance ou de résolution de problèmes mentionnés à l’article 2, paragraphe 2, par l’intermédiaire du portail;
	1)	«utilisateur», tout citoyen de l’Union, toute personne physique résidant dans un État membre, toute personne morale ayant son siège statutaire dans un État membre ou toute autorité publique qui consulte les informations, les procédures ou les services d’assistance ou de résolution de problèmes mentionnés à l’article 2, paragraphe 2, par l’intermédiaire du portail;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>198</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Andreas Schwab</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1– point 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3)	«autorité compétente», toute instance ou autorité d’un État membre établie au niveau local, régional ou national et dotée de compétences particulières en ce qui concerne les informations, les procédures et les services d’assistance et de résolution de problèmes relevant du présent règlement;
	3)	«autorité compétente», toute instance ou autorité d’un État membre établie au niveau local, régional ou national et dotée de compétences particulières en ce qui concerne les informations, les procédures et les services d’assistance et de résolution de problèmes relevant du présent règlement, ou toute autre personne ou instance à laquelle l’État membre a attribué cette compétence;


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>199</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe unique – point 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 bis)	«principe “une fois pour toutes”», principe selon lequel les citoyens et les entreprises ne sont tenus de fournir certaines informations standard qu’une seule fois et les autorités compétentes sont tenues d’agir, à cette fin, en partageant ces données en interne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>200</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les États membres veillent à ce que les utilisateurs aient aisément accès en ligne aux éléments énumérés ci-après par l’intermédiaire de leurs pages web nationales:
	1.	Les États membres veillent à ce que les utilisateurs aient aisément accès en ligne à un portail national unique renvoyant aux éléments énumérés ci-après par l’intermédiaire de leurs pages web nationales:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>201</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anneleen Van Bossuyt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les États membres veillent à ce que les utilisateurs aient aisément accès en ligne aux éléments énumérés ci-après par l’intermédiaire de leurs pages web nationales:
	1.	Les États membres veillent à ce que les utilisateurs disposent d’un accès convivial en ligne aux éléments énumérés ci-après par l’intermédiaire de leurs pages web:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>202</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les États membres veillent à ce que les utilisateurs aient aisément accès en ligne aux éléments énumérés ci-après par l’intermédiaire de leurs pages web nationales:
	1.	Les États membres veillent à ce que les utilisateurs aient accès aux éléments énumérés ci-après par l’intermédiaire de leurs pages web nationales:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>203</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1 – point c bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	c bis)	un lien vers le portail unique visé à l’article 2, paragraphe 1.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>204</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	La Commission veille à ce que les utilisateurs aient aisément accès en ligne aux éléments énumérés ci-après par l’intermédiaire du portail unique mentionné à l’article 2, paragraphe 1:
	2.	La Commission veille à ce que les utilisateurs aient accès aux éléments énumérés ci-après par l’intermédiaire du portail unique mentionné à l’article 2, paragraphe 1:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>205</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Othmar Karas, Sabine Verheyen, Róża Gräfin von Thun und Hohenstein</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis.	Sur une base volontaire, la Commission et les États membres peuvent proposer des informations et des procédures supplémentaires concernant les exigences fixées aux annexes I et II et mettre ces dernières à disposition par l’intermédiaire de l’interface utilisateur du portail existant «L’Europe est à vous».


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il doit être possible de relier d’autres informations et d’autres services de procédure pertinents, même si ceux-ci ne sont proposés qu’au niveau national.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>206</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mylène Troszczynski</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Article 5
	supprimé

	Accès aux procédures
	

	1. Les États membres font en sorte que, lorsqu’une procédure mentionnée à l’article 2, paragraphe 2, point b), établie au niveau national est accessible en ligne aux utilisateurs de cet État membre et peut être accomplie en ligne par ceux-ci, cette procédure soit également accessible aux utilisateurs d’autres États membres et puisse être accomplie par ceux-ci sans discrimination.
	

	2. Les États membres veillent à ce que les utilisateurs puissent accomplir intégralement en ligne les procédures énumérées à l’annexe II.
	

	3. Les procédures mentionnées au paragraphe 2 sont considérées comme étant intégralement en ligne lorsque les utilisateurs peuvent s’identifier, fournir des informations, soumettre des justificatifs, signer et valider définitivement leurs démarches par voie électronique, à distance, par l’intermédiaire d’un seul mode de communication, et lorsque le résultat de la procédure est aussi communiqué par voie électronique.
	

	4. Lorsque, du fait de sa finalité, une procédure telle que mentionnée au paragraphe 2 ne peut être accomplie sans que l’utilisateur doive se présenter en personne devant l’autorité compétente à un stade ou un autre de celle-ci, les États membres limitent cette obligation de se présenter en personne à ce qui est strictement nécessaire et objectivement justifié, et font en sorte que les autres démarches de la procédure puissent être intégralement accomplies en ligne. Ils notifient de telles exceptions à la Commission.
	

	5. Le présent règlement n’a pas d’incidence sur le fond des procédures établies au niveau national ou au niveau de l’Union ni sur les droits que celles-ci confèrent, dans tout domaine relevant de son champ d’application.
	

	6. Aucune disposition du présent article n’empêche les États membres d’offrir aux utilisateurs la possibilité supplémentaire d’accéder aux procédures mentionnées à l’article 2, paragraphe 2, point b), et de les accomplir par des moyens autres qu’en ligne.
	


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>207</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Othmar Karas, Sabine Verheyen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les États membres font en sorte que, lorsqu’une procédure mentionnée à l’article 2, paragraphe 2, point b), établie au niveau national est accessible en ligne aux utilisateurs de cet État membre et peut être accomplie en ligne par ceux-ci, cette procédure soit également accessible aux utilisateurs d’autres États membres et puisse être accomplie par ceux-ci sans discrimination.
	1.	Les États membres font en sorte que, lorsqu’une procédure mentionnée à l’article 2, paragraphe 2, point b), établie au niveau national par les instances du gouvernement central ou mise uniformément à la disposition de toutes les collectivités territoriales au niveau régional est accessible en ligne aux utilisateurs de cet État membre et peut être accomplie en ligne par ceux-ci, cette procédure soit également accessible aux utilisateurs d’autres États membres et puisse être accomplie par ceux-ci sans discrimination.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il convient de préciser que les procédures des gouvernements centraux doivent, de manière générale, relever du présent règlement.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>208</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Dennis de Jong</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les États membres font en sorte que, lorsqu’une procédure mentionnée à l’article 2, paragraphe 2, point b), établie au niveau national est accessible en ligne aux utilisateurs de cet État membre et peut être accomplie en ligne par ceux-ci, cette procédure soit également accessible aux utilisateurs d’autres États membres et puisse être accomplie par ceux-ci sans discrimination.
	1.	Les États membres font en sorte que, lorsqu’une procédure mentionnée à l’article 2, paragraphe 2, point b), établie au niveau national est accessible en ligne aux utilisateurs de cet État membre et peut être accomplie en ligne par ceux-ci, cette procédure soit également accessible aux utilisateurs d’autres États membres et puisse être accomplie par ceux-ci sans discrimination, le cas échéant.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>209</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Philippe Juvin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les États membres font en sorte que, lorsqu’une procédure mentionnée à l’article 2, paragraphe 2, point b), établie au niveau national est accessible en ligne aux utilisateurs de cet État membre et peut être accomplie en ligne par ceux-ci, cette procédure soit également accessible aux utilisateurs d’autres États membres et puisse être accomplie par ceux-ci sans discrimination.
	1.	Les États membres font en sorte que, lorsqu’une procédure mentionnée à l’article 2, paragraphe 2, points a) et b), établie au niveau national est accessible en ligne aux utilisateurs de cet État membre et peut être accomplie en ligne par ceux-ci, cette procédure soit également accessible aux utilisateurs d’autres États membres et puisse être accomplie par ceux-ci sans discrimination.


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>210</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les États membres veillent à ce que les utilisateurs puissent accomplir intégralement en ligne les procédures énumérées à l’annexe II.
	2.	Les États membres veillent à ce que les utilisateurs puissent accomplir intégralement en ligne les procédures énumérées à l’annexe II. Cette obligation ne s’applique pas dans le cas de procédures de demande ou de renouvellement d’une carte d’identité ou d’un passeport pour lesquelles l’utilisateur pourrait être tenu de se présenter en personne devant l’autorité compétente à un moment donné de la procédure. Les États membres limitent cette présence physique à ce qui est strictement nécessaire et justifié de façon objective et veillent à ce que les autres étapes de la procédure puissent être entièrement accomplies en ligne. Ils notifient de telles exceptions à la Commission.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>211</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ivan Štefanec</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les États membres veillent à ce que les utilisateurs puissent accomplir intégralement en ligne les procédures énumérées à l’annexe II.
	2.	Chaque État membre veille à ce que les utilisateurs puissent accéder aux procédures énumérées à l’annexe II et les accomplir intégralement en ligne, lorsque de telles procédures existent dans l’État membre concerné.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>212</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Othmar Karas, Sabine Verheyen, Róża Gräfin von Thun und Hohenstein</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les États membres veillent à ce que les utilisateurs puissent accomplir intégralement en ligne les procédures énumérées à l’annexe II.
	2.	Les États membres veillent à ce que les utilisateurs puissent accomplir intégralement en ligne les procédures énumérées à l’annexe II par l’intermédiaire d’une plateforme unique intégrée dans le portail «L’Europe est à vous».


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Intégration du considérant 13 dans le texte législatif afin de préciser que l’interface utilisateur n’est pas une nouvelle plateforme, mais une extension et une mise à jour du portail existant «L’Europe est à vous».
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>213</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Les procédures mentionnées au paragraphe 2 sont considérées comme étant intégralement en ligne lorsque les utilisateurs peuvent s’identifier, fournir des informations, soumettre des justificatifs, signer et valider définitivement leurs démarches par voie électronique, à distance, par l’intermédiaire d’un seul mode de communication, et lorsque le résultat de la procédure est aussi communiqué par voie électronique.
	3.	Les procédures mentionnées au paragraphe 2 sont considérées comme étant intégralement en ligne lorsque les utilisateurs peuvent s’identifier, fournir des informations, soumettre des justificatifs, signer et valider définitivement leurs démarches par voie électronique, à distance, par l’intermédiaire d’un seul mode de communication, lorsque le résultat de la procédure est aussi communiqué par voie électronique, ou par remise physique dans les cas où le droit de l’Union ou le droit national l’exige, et lorsque les utilisateurs se voient délivrer une notification d’achèvement de la procédure.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>214</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Andreas Schwab</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Les procédures mentionnées au paragraphe 2 sont considérées comme étant intégralement en ligne lorsque les utilisateurs peuvent s’identifier, fournir des informations, soumettre des justificatifs, signer et valider définitivement leurs démarches par voie électronique, à distance, par l’intermédiaire d’un seul mode de communication, et lorsque le résultat de la procédure est aussi communiqué par voie électronique.
	3.	Les procédures mentionnées au paragraphe 2 sont considérées comme étant intégralement en ligne lorsque les utilisateurs peuvent s’identifier, fournir des informations, soumettre des justificatifs, signer et valider définitivement leurs démarches par voie électronique, à distance, par l’intermédiaire d’un seul mode de communication, et lorsque le résultat de la procédure est aussi communiqué par voie électronique. Les États membres doivent également être habilités à prendre directement contact avec les citoyens et avec les entreprises.


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>215</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Andreas Schwab</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	3 bis.	Lors de la soumission de documents justificatifs par les citoyens, les éventuelles exigences de forme du droit de l’État dans lequel la procédure est menée doivent demeurer inchangées.


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>216</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Lorsque, du fait de sa finalité, une procédure telle que mentionnée au paragraphe 2 ne peut être accomplie sans que l’utilisateur doive se présenter en personne devant l’autorité compétente à un stade ou un autre de celle-ci, les États membres limitent cette obligation de se présenter en personne à ce qui est strictement nécessaire et objectivement justifié, et font en sorte que les autres démarches de la procédure puissent être intégralement accomplies en ligne. Ils notifient de telles exceptions à la Commission.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cette suppression doit être appréciée conjointement à l’amendement de l’article 5, paragraphe 2; l’effet escompté est de limiter l’exception des procédures nécessitant une présence physique aux cas de délivrance ou de renouvellement de passeports et de cartes d’identité.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>217</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Lorsque, du fait de sa finalité, une procédure telle que mentionnée au paragraphe 2 ne peut être accomplie sans que l’utilisateur doive se présenter en personne devant l’autorité compétente à un stade ou un autre de celle-ci, les États membres limitent cette obligation de se présenter en personne à ce qui est strictement nécessaire et objectivement justifié, et font en sorte que les autres démarches de la procédure puissent être intégralement accomplies en ligne. Ils notifient de telles exceptions à la Commission.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les procédures pouvant nécessiter une présence physique afin d’éviter tout risque de fraude doivent être mentionnées de façon spécifique dans les annexes concernées.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>218</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Othmar Karas, Philippe Juvin, Sabine Verheyen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Lorsque, du fait de sa finalité, une procédure telle que mentionnée au paragraphe 2 ne peut être accomplie sans que l’utilisateur doive se présenter en personne devant l’autorité compétente à un stade ou un autre de celle-ci, les États membres limitent cette obligation de se présenter en personne à ce qui est strictement nécessaire et objectivement justifié, et font en sorte que les autres démarches de la procédure puissent être intégralement accomplies en ligne. Ils notifient de telles exceptions à la Commission.
	4.	Lorsque, dans des cas exceptionnels, par exemple dans l’intérêt de la politique publique, de la sécurité générale, de la santé publique et de la lutte contre la fraude, et du fait de sa finalité, une procédure telle que mentionnée au paragraphe 2 ne peut être accomplie en ligne dans son intégralité, les États membres peuvent imposer à l’utilisateur l’obligation de se présenter en personne devant l’autorité compétente pour une étape de la procédure. Dans ces cas exceptionnels, les États membres limitent cette obligation à ce qui est strictement nécessaire et objectivement justifié, et font en sorte que les autres démarches de la procédure puissent être intégralement accomplies en ligne. Lorsqu’ils appliquent de telles exigences en matière de présence physique, les États membres doivent veiller à ce que ces dernières ne soient pas discriminatoires. Ils notifient sans délai de telles exceptions à la Commission et au groupe de coordination du portail numérique unique et justifient ces dernières.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Intégration du considérant 19 proposé dans le corps du texte: la présence physique ne doit être requise que dans des cas justifiables.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>219</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Andreas Schwab</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Lorsque, du fait de sa finalité, une procédure telle que mentionnée au paragraphe 2 ne peut être accomplie sans que l’utilisateur doive se présenter en personne devant l’autorité compétente à un stade ou un autre de celle-ci, les États membres limitent cette obligation de se présenter en personne à ce qui est strictement nécessaire et objectivement justifié, et font en sorte que les autres démarches de la procédure puissent être intégralement accomplies en ligne. Ils notifient de telles exceptions à la Commission.
	4.	Lorsque, du fait de sa finalité, une procédure telle que mentionnée au paragraphe 2 ne peut être accomplie sans que l’utilisateur doive se présenter en personne devant l’autorité compétente à un stade ou un autre de celle-ci, les États membres limitent cette obligation de se présenter en personne à ce qui est strictement nécessaire et objectivement justifié, et font en sorte que les autres démarches de la procédure puissent être intégralement accomplies en ligne. Ils notifient de telles exceptions à la Commission. Lorsque la numérisation de certaines procédures administratives individuelles est envisagée, il convient de tenir compte des objections fondées sur l’intérêt public supérieur.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
[bookmark: _GoBack]L’article 5, paragraphe 2, obligera les États membres à numériser des procédures qui, en partie pour des raisons d’intérêt public supérieur, n’étaient jusqu’alors pas accomplies en ligne. Ces procédures, telles que la délivrance de passeports, ne devront pas être numérisées intégralement, à l’avenir non plus.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>220</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Othmar Karas, Sabine Verheyen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	6 bis.	En cas de difficultés ou de défaillance techniques, les États membres proposent une alternative afin d’accomplir les procédures par d’autres moyens, conformément à l’article 2, paragraphe 2, point b).


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
En cas de défaillance technique, des voies de traitement alternatives doivent être proposées.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>221</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les États membres et la Commission veillent à ce que les utilisateurs aient aisément accès en ligne aux services d’assistance ou de résolution de problèmes mentionnés à l’article 2, paragraphe 2, point c).
	1.	Les États membres et la Commission veillent à ce que les utilisateurs aient aisément accès en ligne aux services d’assistance ou de résolution de problèmes mentionnés à l’article 2, paragraphe 2, point c), par l’intermédiaire de leur portail national unique et du portail unique mentionné à l’article 2, paragraphe 1.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>222</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Maria Grapini, Sergio Gutiérrez Prieto</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les États membres et la Commission veillent à ce que les utilisateurs aient aisément accès en ligne aux services d’assistance ou de résolution de problèmes mentionnés à l’article 2, paragraphe 2, point c).
	1.	Les États membres et la Commission veillent à ce que les utilisateurs aient aisément accès en ligne aux services d’assistance ou de résolution de problèmes mentionnés à l’article 2, paragraphe 2, point c), sans aucune discrimination entre citoyens et entreprises.


Or. <Original>{RO}ro</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>223</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les États membres et la Commission veillent à ce que les utilisateurs aient aisément accès en ligne aux services d’assistance ou de résolution de problèmes mentionnés à l’article 2, paragraphe 2, point c).
	1.	Les États membres et la Commission veillent à ce que les utilisateurs aient accès aux services d’assistance ou de résolution de problèmes mentionnés à l’article 2, paragraphe 2, point c).


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>224</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 3 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	le service est proposé gratuitement ou à un prix abordable pour les micro-entreprises ou les citoyens;
	b)	le service est offert gratuitement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>225</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Andreas Schwab</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 3– point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	le service est proposé gratuitement ou à un prix abordable pour les micro-entreprises ou les citoyens;
	b)	le service est proposé gratuitement ou à un prix abordable pour les micro-entreprises, les petites et moyennes entreprises ou les citoyens;


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>226</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anneleen Van Bossuyt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les autorités compétentes et la Commission font en sorte que, lorsqu’elles sont chargées, conformément à l’article 4, de garantir l’accès aux informations mentionnées à l’article 2, paragraphe 2, point a), ces informations respectent les exigences suivantes:
	1.	Les États membres et la Commission font en sorte que, lorsqu’ils sont chargés, conformément à l’article 4, de garantir l’accès aux informations mentionnées à l’article 2, paragraphe 2, point a), ces informations soient claires et conviviales et respectent les exigences suivantes:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>227</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 1 – point a bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	a bis)	elles sont centrées sur l’utilisateur, c’est-à-dire que les informations sont fournies en tenant compte des moyens efficaces, simples et conviviaux grâce auxquels les utilisateurs peuvent trouver les informations pertinentes;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>228</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Othmar Karas, Sabine Verheyen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 1– point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	elles mentionnent le nom de l’instance responsable de leur contenu;
	c)	elles mentionnent le nom de l’autorité ou de l’instance responsable de leur contenu;


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>229</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Othmar Karas, Sabine Verheyen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 1– point c bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	c bis)	elles mentionnent le nom de l’autorité ou de l’instance responsable des procédures et de l’accomplissement de ces dernières;


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il convient de mentionner également les informations concernant l’autorité ou l’instance responsable des procédures.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>230</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 1 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	elles indiquent les coordonnées de tout service d’assistance et de résolution de problèmes approprié ainsi que le lien qui y renvoie;
	d)	elles indiquent les coordonnées, y compris au moins un numéro de téléphone, une adresse de courrier électronique ou une fonction de discussion instantanée, de tout service d’assistance et de résolution de problèmes approprié ainsi que le lien qui y renvoie;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>231</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anneleen Van Bossuyt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 1 – point f</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	f)	elles sont bien structurées et sont présentées de manière à permettre aux utilisateurs de trouver rapidement le renseignement recherché;
	f)	elles sont présentées de manière à permettre aux utilisateurs de trouver rapidement le renseignement recherché;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>232</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les autorités compétentes mettent à disposition les informations dans au moins une autre langue officielle de l’Union en plus de la ou, selon le cas, des langues nationales.
	2.	Lorsqu’un nombre significatif d’utilisateurs en fait la demande, les autorités compétentes mettent à disposition les informations dans les autres langues officielles de l’Union demandées.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>233</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les autorités compétentes mettent à disposition les informations dans au moins une autre langue officielle de l’Union en plus de la ou, selon le cas, des langues nationales.
	2.	Les autorités compétentes mettent à disposition les informations en anglais et dans au moins une autre langue officielle de l’Union en plus de la ou, selon le cas, des langues nationales.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>234</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anneleen Van Bossuyt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les autorités compétentes mettent à disposition les informations dans au moins une autre langue officielle de l’Union en plus de la ou, selon le cas, des langues nationales.
	2.	Les autorités compétentes mettent à disposition les informations dans au moins une autre langue officielle de l’Union en plus de la ou, selon le cas, des langues nationales, sans préjudice de la législation des États membres concernant l’utilisation des langues.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>235</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Aux fins de se conformer aux dispositions de l’article 4, les autorités compétentes et la Commission veillent à ce que, avant de s’identifier pour entamer une des procédures mentionnées à l’article 2, paragraphe 2, point b), les utilisateurs aient accès à des explications claires et faciles à appliquer sur les éléments suivants:
	1.	Aux fins de se conformer aux dispositions de l’article 4, les autorités compétentes et la Commission veillent à ce que, avant de s’authentifier et de s’identifier pour entamer une des procédures mentionnées à l’article 2, paragraphe 2, point b), les utilisateurs aient accès à des explications claires et faciles à appliquer sur les éléments suivants:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>236</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anneleen Van Bossuyt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Aux fins de se conformer aux dispositions de l’article 4, les autorités compétentes et la Commission veillent à ce que, avant de s’identifier pour entamer une des procédures mentionnées à l’article 2, paragraphe 2, point b), les utilisateurs aient accès à des explications claires et faciles à appliquer sur les éléments suivants:
	1.	Aux fins de se conformer aux dispositions de l’article 4, les États membres et la Commission veillent à ce que, avant de s’identifier pour entamer une des procédures mentionnées à l’article 2, paragraphe 2, point b), les utilisateurs aient accès à des explications claires et faciles à appliquer sur les éléments suivants:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>237</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Aux fins de se conformer aux dispositions de l’article 4, les autorités compétentes et la Commission veillent à ce que, avant de s’identifier pour entamer une des procédures mentionnées à l’article 2, paragraphe 2, point b), les utilisateurs aient accès à des explications claires et faciles à appliquer sur les éléments suivants:
	1.	Aux fins de se conformer aux dispositions de l’article 4, les autorités compétentes veillent à ce que, avant de s’identifier pour entamer une des procédures mentionnées à l’article 2, paragraphe 2, point b), les utilisateurs aient accès à des explications claires et faciles à appliquer sur les éléments suivants:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>238</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	les moyens d’authentification, d’identification et de signature qui peuvent être employés pour accomplir la procédure;
	b)	les moyens d’authentification, d’identification et de signature qui peuvent être employés pour accomplir la procédure, conformément au règlement (UE) n° 910/2014;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>239</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 – point f</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	f)	le temps approximativement requis pour accomplir la procédure et tout délai applicable;
	f)	le temps approximatif requis par les autorités compétentes concernées pour accomplir la procédure et tout délai applicable imposé à l’utilisateur;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>240</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>András Gyürk</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 – point f</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	f)	le temps approximativement requis pour accomplir la procédure et tout délai applicable;
	f)	le temps approximativement requis pour accomplir la procédure, tout délai applicable et, en cas de silence de la part des autorités compétentes, toute règle relative à l’approbation tacite ou à ses conséquences;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>241</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1 – point g</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	g)	la langue ou, le cas échéant, les langues dans lesquelles la procédure peut être accomplie.
	g)	toute autre langue dans laquelle la procédure peut être accomplie.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>242</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Othmar Karas, Philippe Juvin, Sabine Verheyen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 1– point g bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	g bis)	toute exception à l’obligation faite aux États membres de proposer la procédure intégralement en ligne comme prévu à l’article 5, dès lors que celle-ci est complétée d’une explication compréhensible de la mesure dans laquelle ces restrictions remplissent les critères de nécessité absolue et de justification objective.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Ceci se base sur l’amendement 61 de la rapporteure. Les éventuelles restrictions lors des procédures doivent être absolument nécessaires et objectivement justifiées.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>243</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Lorsque les explications visées au paragraphe 1 sont déjà à la disposition des utilisateurs nationaux, elles peuvent être réemployées pour les besoins du présent règlement pour autant qu’elles contiennent des informations liées à la situation des utilisateurs étrangers, s’il y a lieu.
	2.	Lorsqu’un nombre significatif d’utilisateurs en fait la demande, les autorités compétentes fournissent les explications visées au paragraphe 1 dans les autres langues officielles de l’Union demandées.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>244</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anneleen Van Bossuyt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Les autorités compétentes fournissent les explications visées au paragraphe 1 dans au moins une autre langue officielle de l’Union en plus de la ou, selon le cas, des langues nationales.
	3.	Les autorités compétentes fournissent les explications visées au paragraphe 1 dans au moins une autre langue officielle de l’Union en plus de la ou, selon le cas, des langues nationales, sans préjudice de la législation des États membres concernant l’utilisation des langues.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>245</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Les autorités compétentes fournissent les explications visées au paragraphe 1 dans au moins une autre langue officielle de l’Union en plus de la ou, selon le cas, des langues nationales.
	3.	Les autorités compétentes fournissent les explications visées au paragraphe 1 en anglais et dans au moins une autre langue officielle de l’Union en plus de la ou, selon le cas, des langues nationales.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>246</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anneleen Van Bossuyt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Aux fins de se conformer aux dispositions de l’article 4, les autorités compétentes et la Commission veillent à ce que, avant de soumettre une demande pour un des services mentionnés à l’article 2, paragraphe 2, point c), les utilisateurs aient accès à des explications claires et faciles à appliquer sur les éléments suivants:
	1.	Aux fins de se conformer aux dispositions de l’article 4, les États membres et la Commission veillent à ce que, avant de soumettre une demande pour un des services mentionnés à l’article 2, paragraphe 2, point c), les utilisateurs aient accès à des explications claires et faciles à appliquer sur les éléments suivants:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>247</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Aux fins de se conformer aux dispositions de l’article 4, les autorités compétentes et la Commission veillent à ce que, avant de soumettre une demande pour un des services mentionnés à l’article 2, paragraphe 2, point c), les utilisateurs aient accès à des explications claires et faciles à appliquer sur les éléments suivants:
	1.	Aux fins de se conformer aux dispositions de l’article 4, les autorités compétentes veillent à ce que, avant de soumettre une demande pour un des services mentionnés à l’article 2, paragraphe 2, point c), les utilisateurs aient accès à des explications claires et faciles à appliquer sur les éléments suivants:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>248</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	le nom et les coordonnées de l’instance compétente pour ce service;
	b)	le nom et les coordonnées, y compris au moins un numéro de téléphone, une adresse de courrier électronique ou une fonction de discussion instantanée, de l’instance compétente pour ce service;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>249</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	le délai approximatif pour la fourniture du service ou un temps de réponse moyen;
	d)	le délai approximatif dans lequel les instances compétentes doivent fournir le service ou un temps de réponse moyen;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>250</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	e)	la langue ou, le cas échéant, les langues pouvant être utilisées pour soumettre la demande et pour les contacts ultérieurs.
	e)	toute autre langue pouvant être utilisée pour soumettre la demande et pour les contacts ultérieurs.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>251</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les autorités compétentes fournissent les explications visées au paragraphe 1 dans au moins une autre langue officielle de l’Union en plus de la ou, selon le cas, des langues nationales.
	2.	Lorsqu’un nombre significatif d’utilisateurs en fait la demande, les autorités compétentes fournissent les explications visées au paragraphe 1 dans les autres langues officielles de l’Union demandées.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>252</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les autorités compétentes fournissent les explications visées au paragraphe 1 dans au moins une autre langue officielle de l’Union en plus de la ou, selon le cas, des langues nationales.
	2.	Les autorités compétentes fournissent les explications visées au paragraphe 1 en anglais et dans au moins une autre langue officielle de l’Union en plus de la ou, selon le cas, des langues nationales.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>253</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 9 bis.

	
	Traduction des informations

	
	1. Lorsque les États membres ne fournissent pas les informations, explications et instructions visées à l’article 7, à l’article 8, paragraphe 1, à l’article 9 et à l’article 11, paragraphe 1, point a), dans une langue officielle de l’Union demandée par un grand nombre d’utilisateurs, ils demandent à la Commission que les informations soient traduites dans cette langue, dans les limites du budget disponible, conformément à l’article 28, paragraphe 1, point c).

	
	2. Les États membres veillent à ce que ces traductions couvrent au moins les principales informations dans tous les domaines énumérés à l’annexe I et, lorsque le budget disponible suffit, toute autre information, explication et instruction visées à l’article 7, à l’article 8, paragraphe 1, à l’article 9 et à l’article 11, paragraphe 1, point a), en tenant compte des principaux besoins des utilisateurs transfrontières. Les États membres fournissent les liens vers ces informations traduites pour introduction dans le répertoire de liens.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>254</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Othmar Karas, Sabine Verheyen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10 – paragraphe 1– partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	En ce qui concerne les procédures mentionnées à l’article 5, paragraphe 1, qui relèvent de leurs responsabilités, les autorités compétentes font en sorte que les exigences suivantes soient remplies:
	En ce qui concerne les procédures mentionnées à l’article 5, paragraphe 1, qui relèvent de leurs responsabilités, les États membres font en sorte que les exigences suivantes soient remplies:


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
La responsabilité première de la mise à disposition appartient aux États membres. Ceci s’applique avant tout aux obligations d’information et de traduction ainsi qu’aux coûts éventuels, dès lors que ceux-ci ne sont pas assumés au niveau de l’Union.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>255</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Othmar Karas, Sabine Verheyen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10 – paragraphe 1– point a bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	a bis)	toutes les étapes de procédure, à l’exception de celles qui, dans des cas exceptionnels justifiés, requièrent la présence physique de l’utilisateur, peuvent être accomplies par l’intermédiaire d’une interface utilisateur unique sur le portail «L’Europe est à vous»;


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>256</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>András Gyürk</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10 – paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	en cas de non-respect du délai applicable, l’utilisateur est informé à l’avance des raisons du retard et se voit proposer un nouveau délai.
	b)	en cas de non-respect du délai applicable, l’utilisateur est informé à l’avance des raisons du retard et se voit proposer un nouveau délai, à moins que les règles relatives à l’approbation tacite ou au silence administratif évoqués à l’article 8, paragraphe 1, point f), n’en disposent autrement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>257</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Maria Grapini, Sergio Gutiérrez Prieto</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10 – paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	en cas de non-respect du délai applicable, l’utilisateur est informé à l’avance des raisons du retard et se voit proposer un nouveau délai.
	b)	en cas de non-respect du délai applicable, l’utilisateur est informé à l’avance des raisons du retard et se voit proposer un dernier délai.


Or. <Original>{RO}ro</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>258</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10 – paragraphe 1 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis)	lorsqu’il est demandé aux utilisateurs de s’identifier ou de signer, ceux-ci sont en mesure de s’identifier, de signer et d’authentifier des documents à l’aide de moyens électroniques d’identification et d’authentification, tels que prévus par le règlement (UE) n° 910/2014.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>259</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mylène Troszczynski</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Article 11
	supprimé

	Accès transfrontière aux procédures en ligne
	

	1. En ce qui concerne les procédures mentionnées à l’article 5, paragraphe 1, qui sont proposées en ligne, les autorités compétentes font en sorte que les exigences suivantes au moins soient remplies:
	

	a) les utilisateurs ont la possibilité de consulter et de recevoir des instructions leur permettant d’accomplir la procédure, et ce dans au moins une des langues officielles de l’Union autre que la ou les langues nationales, le cas échéant;
	

	b) les utilisateurs ne sont pas empêchés de remplir un formulaire parce que les champs prévus n’acceptent la saisie de données que dans des formats nationaux particuliers;
	

	c) lorsqu’il est demandé aux utilisateurs de s’identifier ou de signer, ceux-ci sont en mesure de s’identifier, de signer et d’authentifier des documents à l’aide de moyens électroniques d’identification et d’authentification, tels que prévus par le règlement (UE) nº 910/2014 du Parlement européen et du Conseil;
	

	d) les utilisateurs ont la possibilité de transmettre par voie électronique des justificatifs attestant le respect d’exigences applicables;
	

	e) lorsqu’un paiement est exigé pour accomplir une procédure, les utilisateurs ont la possibilité d’acquitter tous les frais en ligne au moyen de services de paiement transfrontières, et au moins par virement ou prélèvement conformément au règlement (UE) nº 260/2012 du Parlement européen et du Conseil40.
	

	2. Lorsque les autorités compétentes acceptent des copies numérisées de pièces d’identité qui n’existent pas en version électronique, comme les cartes d’identité ou les passeports, de la part des utilisateurs nationaux, elles acceptent de telles copies numérisées de la part d’utilisateurs d’autres États membres.
	

	3. Les autorités compétentes coopèrent les unes avec les autres par l’intermédiaire du système d’information du marché intérieur (ci-après l’«IMI») mis en place par le règlement (UE) nº 1024/2012 du Parlement européen et du Conseil, si elles ont besoin de vérifier l’authenticité de justificatifs qui leur ont été soumis sous forme électronique par un utilisateur dans le contexte d’une procédure en ligne.
	

	_________________
	

	40 Règlement (UE) nº 260/2012 du Parlement européen et du Conseil du 14 mars 2012 établissant des exigences techniques et commerciales pour les virements et les prélèvements en euros et modifiant le règlement (CE) nº 924/2009 (JO L 94 du 30.3.2012, p. 22).
	


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>260</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marlene Mizzi</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	En ce qui concerne les procédures mentionnées à l’article 5, paragraphe 1, qui sont proposées en ligne, les autorités compétentes font en sorte que les exigences suivantes au moins soient remplies:
	1.	En ce qui concerne les procédures mentionnées au paragraphe -1 du présent article, qui sont proposées en ligne, les États membres font en sorte que les exigences suivantes au moins soient remplies:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>261</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Othmar Karas, Sabine Verheyen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1– point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	les utilisateurs ont la possibilité de consulter et de recevoir des instructions leur permettant d’accomplir la procédure, et ce dans au moins une des langues officielles de l’Union autre que la ou les langues nationales, le cas échéant;
	a)	les utilisateurs ont la possibilité de consulter et de recevoir des instructions leur permettant d’accomplir la procédure, et ce dans au moins une des langues officielles de l’Union autre que la ou les langues nationales, le cas échéant, dès lors qu’il ne s’agit pas de procédures au niveau local ou régional qui ne relèvent pas de l’annexe II;


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les procédures proposées au niveau local, régional ou municipal doivent certes être également mises à la disposition des utilisateurs d’autres États membres. Toutefois, ces procédures ne doivent pas obligatoirement être traduites dans une autre langue.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>262</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	les utilisateurs ont la possibilité de consulter et de recevoir des instructions leur permettant d’accomplir la procédure, et ce dans au moins une des langues officielles de l’Union autre que la ou les langues nationales, le cas échéant;
	a)	les utilisateurs ont la possibilité de consulter et de recevoir des instructions leur permettant d’accomplir la procédure, et ce dans au moins une des langues officielles de l’Union autre que la ou les langues nationales, le cas échéant, en plus de l’anglais;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>263</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Philippe Juvin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	les utilisateurs ont la possibilité de consulter et de recevoir des instructions leur permettant d’accomplir la procédure, et ce dans au moins une des langues officielles de l’Union autre que la ou les langues nationales, le cas échéant;
	a)	les utilisateurs ont la possibilité de consulter et de recevoir des instructions leur permettant d’accomplir la procédure, et ce dans toutes les langues officielles de l'Union;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>264</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Philippe Juvin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	les utilisateurs ont la possibilité de consulter et de recevoir des instructions leur permettant d’accomplir la procédure, et ce dans au moins une des langues officielles de l’Union autre que la ou les langues nationales, le cas échéant;
	a)	les utilisateurs ont la possibilité de consulter et de recevoir des instructions leur permettant d’accomplir la procédure, et ce dans au moins cinq des langues officielles de l’Union autre que la ou les langues nationales, le cas échéant;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>265</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Philippe Juvin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	les utilisateurs ont la possibilité de consulter et de recevoir des instructions leur permettant d’accomplir la procédure, et ce dans au moins une des langues officielles de l’Union autre que la ou les langues nationales, le cas échéant;
	a)	les utilisateurs ont la possibilité de consulter et de recevoir des instructions leur permettant d’accomplir la procédure, et ce dans au moins une des langues de travail de la Commission;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>266</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	les utilisateurs ne sont pas empêchés de remplir un formulaire parce que les champs prévus n’acceptent la saisie de données que dans des formats nationaux particuliers;
	b)	les utilisateurs ne sont pas empêchés de remplir un formulaire parce que les champs prévus n’acceptent la saisie de données que dans des formats nationaux particuliers ou en raison des préfixes nationaux des numéros de téléphone;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>267</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	les utilisateurs ont la possibilité de transmettre par voie électronique des justificatifs attestant le respect d’exigences applicables;
	d)	les utilisateurs ont la possibilité de transmettre par voie électronique des justificatifs attestant le respect d’exigences applicables; les utilisateurs transfrontières ont le droit de recevoir ces justificatifs en format électronique de la part de l’autorité compétente concernée afin d’être en mesure de transmettre de tels justificatifs attestant du respect des dites exigences;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>268</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 1 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	e)	lorsqu’un paiement est exigé pour accomplir une procédure, les utilisateurs ont la possibilité d’acquitter tous les frais en ligne au moyen de services de paiement transfrontières, et au moins par virement ou prélèvement conformément au règlement (UE) n° 260/2012 du Parlement européen et du Conseil40.
	e)	lorsqu’un paiement est exigé pour accomplir une procédure, les utilisateurs ont la possibilité d’acquitter tous les frais en ligne au moyen de services de paiement transfrontières, et au moins par virement ou prélèvement conformément au règlement (UE) n° 260/2012 du Parlement européen et du Conseil40 et conformément au règlement (UE) n° xxx visant à contrer le blocage géographique et d’autres formes de discrimination fondée sur la nationalité, le lieu de résidence ou le lieu d’établissement des clients dans le marché intérieur.

	_________________
	_________________

	40 Règlement (UE) n° 260/2012 du Parlement européen et du Conseil du 14 mars 2012 établissant des exigences techniques et commerciales pour les virements et les prélèvements en euros et modifiant le règlement (CE) n° 924/2009 (JO L 94 du 30.3.2012, p. 22).
	40 Règlement (UE) n° 260/2012 du Parlement européen et du Conseil du 14 mars 2012 établissant des exigences techniques et commerciales pour les virements et les prélèvements en euros et modifiant le règlement (CE) n° 924/2009 (JO L 94 du 30.3.2012, p. 22).


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>269</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Maria Grapini, Sergio Gutiérrez Prieto</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 11 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Lorsque les autorités compétentes acceptent des copies numérisées de pièces d’identité qui n’existent pas en version électronique, comme les cartes d’identité ou les passeports, de la part des utilisateurs nationaux, elles acceptent de telles copies numérisées de la part d’utilisateurs d’autres États membres.
	2.	Lorsque les autorités compétentes acceptent des copies numérisées de pièces d’identité qui n’existent pas en version électronique, comme les cartes d’identité ou les passeports, de la part des utilisateurs nationaux, elles acceptent de telles copies numérisées de la part d’utilisateurs d’autres États membres et respectent la protection des données à caractère personnel.


Or. <Original>{RO}ro</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>270</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mylène Troszczynski</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	[...]
	supprimé


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>271</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginie Rozière, Christel Schaldemose, Lucy Anderson</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Pour les besoins de l’échange de justificatifs dans le contexte des procédures en ligne énumérées à l’annexe II et des procédures prévues par les directives 2005/36/CE, 2006/123/CE, 2014/24/UE et 2014/25/UE, un système technique pour l’échange électronique de justificatifs entre autorités compétentes de différents États membres (ci-après le «système technique») est mis en place par la Commission en coopération avec les États membres.
	1.	Pour les besoins de l’échange de justificatifs dans le contexte des procédures en ligne énumérées à l’annexe II et des procédures prévues par les directives 2005/36/CE, 2006/123/CE, 2014/24/UE et 2014/25/UE, un système technique pour l’échange électronique de justificatifs entre autorités compétentes de différents États membres (ci-après le «système technique») est mis en place par la Commission en coopération avec les États membres. Le système technique garantit l’interopérabilité avec les systèmes nationaux. La Commission ne traite pas de données à caractère personnel dans le cadre du système technique.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement souligne que le système technique n’est pas un système d’information en soi mais un système améliorant l’interopérabilité des systèmes d’information nationaux.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>272</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Pour les besoins de l’échange de justificatifs dans le contexte des procédures en ligne énumérées à l’annexe II et des procédures prévues par les directives 2005/36/CE, 2006/123/CE, 2014/24/UE et 2014/25/UE, un système technique pour l’échange électronique de justificatifs entre autorités compétentes de différents États membres (ci-après le «système technique») est mis en place par la Commission en coopération avec les États membres.
	1.	Pour les besoins de l’échange de justificatifs dans le contexte des procédures en ligne énumérées à l’annexe II et des procédures prévues par les directives 2005/36/CE, 2006/123/CE, 2014/24/UE et 2014/25/UE, un système technique sécurisé pour l’échange électronique de justificatifs entre autorités compétentes de différents États membres (ci-après le «système technique») est mis en place par la Commission en coopération avec les États membres.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>273</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginie Rozière, Lucy Anderson</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	il garantit la confidentialité et l’intégrité des justificatifs;
	d)	il donne à l’utilisateur la possibilité de visualiser les justificatifs qui doivent être examinés par l’autorité requérante, et ce sans incidence sur les informations à fournir conformément aux articles 13 et 14 du règlement (UE) n° 2016/679;


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement vise à garantir le droit de la personne concernée d’accéder aux informations traitées, conformément aux articles 13 et 14 du règlement général relatif à la protection des données à caractère personnel.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>274</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Marlene Mizzi</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2 – point d bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	d bis)	il veille à ce que le système technique pour l’échange de justificatifs soit pleinement fonctionnel, sûr et sécurisé;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>275</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	e)	il donne à l’utilisateur la possibilité de visualiser le justificatif avant l’échange.
	e)	il permet à l’utilisateur d’avoir accès à tout moment au justificatif conservé par un État membre ainsi qu’à la date, à l’origine et au motif de la demande d’accès au justificatif.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cette possibilité permet un contrôle et une transparence accrus ainsi qu’une meilleure vision de l’utilisateur afin d’assurer la qualité et la confidentialité des données.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>276</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	e)	il donne à l’utilisateur la possibilité de visualiser le justificatif avant l’échange.
	e)	il donne à l’utilisateur la possibilité de visualiser le justificatif à échanger avant qu’il ne soit mis à la disposition de l’autorité requérante ainsi que celle de retirer, à tout moment, la demande d’échange de justificatif;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>277</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2 – point e bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	e bis)	il permet le traitement de la demande expresse de l’utilisateur visée au paragraphe 4 ainsi que le retrait d’une telle demande, dont les conditions ne sont pas plus strictes que celles prévues pour effectuer la demande;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>278</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2 – point e bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	e bis)	il garantit un niveau élevé d’interopérabilité avec les autres systèmes pertinents;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>279</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2 – point e ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	e ter)	il veille à ce que l’autorité émettrice ne conserve aucune donnée concernant la transmission du justificatif;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>280</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2 – point e ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	e ter)	il garantit un niveau élevé de sécurité pour la transmission et le traitement des justificatifs.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>281</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2 – point e quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	e quater)	il ne conserve ni ne traite aucune donnée au-delà de ce qui est strictement nécessaire, sur le plan technique, à la transmission du justificatif, et seulement pour la durée nécessaire à cette fin.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>282</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Virginie Rozière, Christel Schaldemose</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Lorsqu’un utilisateur leur en fait expressément la demande, les autorités compétentes responsables de procédures en ligne visées au paragraphe 1 sollicitent le justificatif nécessaire directement auprès de l’autorité compétente de délivrance dans l’autre État membre par l’intermédiaire du système technique. L’autorité de délivrance met le justificatif à disposition par l’intermédiaire dudit système, sous réserve du respect du paragraphe 2, point d).
	4.	Lorsqu’un utilisateur leur en fait expressément la demande, les autorités compétentes responsables de procédures en ligne visées au paragraphe 1 sollicitent le justificatif nécessaire directement auprès de l’autorité compétente de délivrance dans l’autre État membre par l’intermédiaire du système technique. L’autorité de délivrance met le justificatif à disposition par l’intermédiaire dudit système, conformément au paragraphe 2, point d). Lorsque l’accord de l’utilisateur est requis, l’article 7 du règlement (UE) n° 2016/679 et le règlement (UE) n° 45/2001 sont applicables. Si l’utilisateur n’est pas la personne concernée, la procédure en ligne n’affecte pas ses droits au titre du règlement (UE) n° 2016/679.


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement vise à sécuriser le traitement des données à caractère personnel conformément au cadre européen existant.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>283</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Lorsqu’un utilisateur leur en fait expressément la demande, les autorités compétentes responsables de procédures en ligne visées au paragraphe 1 sollicitent le justificatif nécessaire directement auprès de l’autorité compétente de délivrance dans l’autre État membre par l’intermédiaire du système technique. L’autorité de délivrance met le justificatif à disposition par l’intermédiaire dudit système, sous réserve du respect du paragraphe 2, point d).
	4.	Lorsqu’un utilisateur leur en fait expressément la demande, les autorités compétentes responsables de procédures en ligne visées au paragraphe 1 sollicitent le justificatif nécessaire directement auprès de l’autorité compétente de délivrance dans l’autre État membre par l’intermédiaire du système technique. L’autorité de délivrance met le justificatif à disposition par l’intermédiaire dudit système, sous réserve du respect du paragraphe 2, point d). L’autorité de délivrance ne met pas ce justificatif à disposition si l’utilisateur n’en fait pas la demande expresse ou s’il retire une telle demande. L’utilisateur peut retirer sa demande expresse à tout moment.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>284</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Lorsqu’un utilisateur leur en fait expressément la demande, les autorités compétentes responsables de procédures en ligne visées au paragraphe 1 sollicitent le justificatif nécessaire directement auprès de l’autorité compétente de délivrance dans l’autre État membre par l’intermédiaire du système technique. L’autorité de délivrance met le justificatif à disposition par l’intermédiaire dudit système, sous réserve du respect du paragraphe 2, point d).
	4.	L’autorité compétente ne collecte pas, auprès de l’utilisateur, des données qui ont déjà été collectées par une autre autorité compétente dans le cadre d’une demande de justificatif. Par conséquent, même lorsqu’un utilisateur souhaite transmettre de telles données, les autorités compétentes responsables de procédures en ligne visées au paragraphe 1 sollicitent le justificatif nécessaire directement auprès de l’autorité compétente de délivrance dans l’autre État membre par l’intermédiaire du système technique. L’autorité de délivrance met le justificatif à disposition par l’intermédiaire dudit système, sous réserve du respect du paragraphe 2, point d).


Or. <Original>{EN}en</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Dans la plupart des cas, les utilisateurs ne savent probablement pas qu’ils ne sont pas tenus de transmettre à nouveau le justificatif. Par conséquent, afin d’offrir de réels avantages à l’utilisateur et de respecter le principe de minimisation des données, il convient de préciser que l’autorité compétente ne devrait pas demander à l’utilisateur des données qui ont déjà été stockées dans d’autres bases de données.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>285</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 bis.	L’autorité compétente chargée des procédures en ligne visées au paragraphe 1 veille à ce que les utilisateurs aient la possibilité de faire ou de retirer une demande expresse, ou de transmettre ou retirer un justificatif autrement que par le système technique.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>286</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 bis.	La demande expresse de l’utilisateur visée au paragraphe 4 n’est pas nécessaire lorsque l’échange de données transfrontière automatisé est autorisé par le droit de l’Union ou le droit national en l’absence d’une telle demande.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>287</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Andreas Schwab</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	5 bis.	L’échange de documents justificatifs par les États membres doit répondre aux éventuelles exigences de forme du droit de l’État dans lequel la procédure est menée.


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>288</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	L’autorité compétente s’en tient à mettre à disposition uniquement le justificatif demandé, lequel ne peut être utilisé par l’autorité qui le reçoit que pour les besoins de la procédure dans le contexte de laquelle l’échange a été effectué.
	6.	Le justificatif mis à la disposition de l’autorité compétente requérante se limite à ce qui a été demandé et ne peut être utilisé que pour les besoins de la procédure dans le contexte de laquelle l’échange a été effectué. Lorsque le consentement de l’utilisateur est nécessaire pour le traitement de données à caractère personnel, ce consentement est obtenu conformément au règlement (UE) n° 2016/679 et au règlement (UE) n° 45/2001.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>289</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Othmar Karas, Sabine Verheyen, Philippe Juvin</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	L’autorité compétente s’en tient à mettre à disposition uniquement le justificatif demandé, lequel ne peut être utilisé par l’autorité qui le reçoit que pour les besoins de la procédure dans le contexte de laquelle l’échange a été effectué.
	6.	L’autorité compétente s’en tient à mettre à disposition uniquement le justificatif demandé, lequel ne peut être utilisé par l’autorité qui le reçoit que pour les besoins de la procédure dans le contexte de laquelle l’échange a été effectué. Les autorités compétentes concernées doivent traiter la totalité des données à caractère personnel des utilisateurs conformément au règlement (UE) 2016/679.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est important de préciser que le principe «une fois pour toutes» doit s’appliquer aux données à caractère personnel conformément au règlement (UE) 2016/679.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>290</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	6 bis.	L’autorité de délivrance qui met un justificatif à disposition d’une autre autorité conformément au paragraphe 4 ne conserve aucune donnée relative à la mise à disposition ou à la transmission de ce justificatif.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>291</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	7.	La Commission adopte des actes d’exécution établissant les spécifications du système technique nécessaires à la mise en application du présent article. Lesdits actes d’exécution sont adoptés selon la procédure visée à l’article 34, paragraphe 2.
	7.	[Un an après l’entrée en vigueur du présent règlement], la Commission adopte des actes d’exécution établissant les spécifications techniques, organisationnelles et opérationnelles du système technique nécessaires à la mise en application du présent article. Lesdits actes d’exécution sont adoptés selon la procédure visée à l’article 34, paragraphe 2.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>292</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	8 bis.	Le système technique est supervisé et surveillé par les coordinateurs nationaux, en collaboration, s’il y a lieu, avec le comité européen de la protection des données.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>293</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 8 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	8 ter.	La Commission est chargée d’assurer le développement, la disponibilité, la maintenance, la gestion de la sécurité, la surveillance et l’hébergement du système technique, ainsi que la définition du modèle de confiance et la gestion des membres du personnel du système technique, en coopération avec les États membres.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>294</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mylène Troszczynski</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Article 13
	supprimé

	Exigences de qualité relatives aux services d’assistance et de résolution de problèmes
	

	Les autorités compétentes et la Commission veillent à ce que les services énumérés à l’annexe III et les services inclus dans le portail conformément à l’article 6, paragraphes 2, 3 et 4, respectent les exigences de qualité suivantes:
	

	a) tout délai applicable à des autorités compétentes durant la fourniture du service est respecté;
	

	b) en cas de non-respect du délai applicable, l’utilisateur est informé à l’avance des raisons du retard et se voit proposer un nouveau délai;
	

	c) lorsqu’un paiement est requis pour bénéficier du service, les utilisateurs ont la possibilité d’acquitter tous les frais en ligne au moyen de services de paiement transfrontières, et au moins par virement ou prélèvement conformément au règlement (UE) nº 260/2012.
	


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>295</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les autorités compétentes et la Commission veillent à ce que les services énumérés à l’annexe III et les services inclus dans le portail conformément à l’article 6, paragraphes 2, 3 et 4, respectent les exigences de qualité suivantes:
	Les autorités compétentes veillent à ce que les services énumérés à l’annexe III et les services inclus dans le portail conformément à l’article 6, paragraphes 2, 3 et 4, respectent les exigences de qualité suivantes:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>296</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	en cas de non-respect du délai applicable, l’utilisateur est informé à l’avance des raisons du retard et se voit proposer un nouveau délai;
	b)	en cas de probabilité de non-respect du délai applicable, l’utilisateur est informé à l’avance des raisons du retard et se voit proposer un nouveau délai.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>297</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Maria Grapini, Sergio Gutiérrez Prieto</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	en cas de non-respect du délai applicable, l’utilisateur est informé à l’avance des raisons du retard et se voit proposer un nouveau délai;
	b)	en cas de non-respect du délai applicable, l’utilisateur est informé à l’avance des raisons du retard et se voit proposer un dernier délai;


Or. <Original>{RO}ro</Original>
</Amend><Amend>Amendement		<NumAm>298</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les coordonnateurs nationaux et la Commission veillent à ce que les informations, les procédures et les services d’assistance et de résolution de problèmes mis à disposition sur le portail qui relèvent de leurs responsabilités respectent les exigences de qualité énoncées aux articles 7 à 11 et à l’article 13. Le contrôle est réalisé au moyen des données recueillies conformément à l’article 22.
	1.	Les coordonnateurs nationaux et la Commission veillent régulièrement à ce que les informations, les procédures et les services d’assistance et de résolution de problèmes mis à disposition sur le portail qui relèvent de leurs responsabilités respectent les exigences de qualité énoncées aux articles 7 à 11 et à l’article 13. Le contrôle est réalisé au moyen des données recueillies conformément à l’article 22.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>299</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les coordonnateurs nationaux et la Commission veillent à ce que les informations, les procédures et les services d’assistance et de résolution de problèmes mis à disposition sur le portail qui relèvent de leurs responsabilités respectent les exigences de qualité énoncées aux articles 7 à 11 et à l’article 13. Le contrôle est réalisé au moyen des données recueillies conformément à l’article 22.
	1.	Les coordonnateurs nationaux veillent à ce que les informations, les procédures et les services d’assistance et de résolution de problèmes mis à disposition sur le portail qui relèvent de leurs responsabilités respectent les exigences de qualité énoncées aux articles 7 à 11 et à l’article 13. Le contrôle est réalisé au moyen des données recueillies conformément à l’article 22.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>300</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 2 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	En cas de dégradation de la qualité des services visés au paragraphe 1 fournis par les autorités compétentes, la Commission est habilitée à prendre l’une des mesures suivantes, selon le degré de gravité du problème et si celui-ci persiste:
	2.	En cas de dégradation de la qualité des services visés au paragraphe 1 fournis par les autorités compétentes, la Commission prend l’une ou plusieurs des mesures suivantes, selon le degré de gravité du problème et si celui-ci persiste:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>301</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	3 bis.	Les informations relatives aux résultats de la surveillance prévue au paragraphe 1 et aux mesures prises en vertu des paragraphes 2 et 3 sont mises à la disposition du public sous la forme de rapports de synthèse publiés sur le site web de la Commission ainsi que sur le portail lui-même au moins deux fois par an.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>302</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Othmar Karas, Sabine Verheyen, Róża Gräfin von Thun und Hohenstein</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	La Commission met en place une interface utilisateur commune pour garantir le bon fonctionnement du portail.
	1.	La Commission met en place une interface utilisateur commune pour garantir le bon fonctionnement du portail. Cette interface utilisateur commune est intégrée au portail existant «L’Europe est à vous».


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>303</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	La Commission fournit, pour introduction dans ledit répertoire, les liens renvoyant aux informations, procédures et services d’assistance et de résolution de problèmes accessibles par l’intermédiaire des pages web administrées au niveau de l’Union, ainsi que leurs mises à jour ultérieures.
	2.	La Commission fournit, pour introduction dans ledit répertoire, les liens renvoyant à l’intégralité des informations, procédures et services d’assistance et de résolution de problèmes accessibles par l’intermédiaire des pages web administrées au niveau de l’Union, ainsi que leurs mises à jour ultérieures.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>304</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 3 – alinéa unique</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les coordonnateurs nationaux fournissent, pour introduction dans ledit répertoire, les liens renvoyant aux informations, procédures et services d’assistance et de résolution de problèmes accessibles par l’intermédiaire des pages web administrées par des autorités compétentes ou des opérateurs privés ou semi-privés, au sens de l’article 6, paragraphe 3, ainsi que leurs mises à jour ultérieures.
	Les coordonnateurs nationaux fournissent, pour introduction dans ledit répertoire, les liens renvoyant à l’intégralité des informations, procédures et services d’assistance et de résolution de problèmes accessibles par l’intermédiaire des pages web administrées par des autorités compétentes ou des opérateurs privés ou semi-privés, au sens de l’article 6, paragraphe 3, ainsi que leurs mises à jour ultérieures.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>305</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Andreas Schwab</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	5 bis.	La Commission et les coordonnateurs nationaux veillent à ce que les liens erronés soient remplacés sans délai.


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>306</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Othmar Karas, Sabine Verheyen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	6 bis.	La Commission et les coordonnateurs nationaux peuvent mettre à disposition des liens qui ne sont pas mentionnés aux annexes I et II si ceux-ci répondent aux exigences de qualité prévues dans le présent règlement.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il devrait être possible de fournir l’accès à d’autres informations et à d’autres procédures, mais celles-ci devraient répondre aux exigences de qualité du présent règlement.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>307</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	La Commission est chargée d’assurer le développement, la disponibilité, la maintenance, la sécurité et l’hébergement des applications informatiques et des pages web suivantes:
	1.	La Commission est responsable, y compris sur le plan juridique, du développement, de la disponibilité, de la surveillance et de la mise à jour régulières, de la maintenance, de la sécurité et de l’hébergement des applications informatiques et des pages web suivantes:


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>308</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 1 – point e bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	e bis)	les rapports de synthèse sur la qualité visés à l’article 2, paragraphe 2, point d), et à l’article 14, paragraphe 4.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>309</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis.	La Commission veille à ce que les procédures de passation des marchés concernant le développement des applications informatiques et des pages web visées au paragraphe 1 prennent en compte les critères d’innovation et la nécessité de normes ouvertes afin de faciliter la réutilisation et l’interopérabilité de ces outils informatiques.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>310</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les autorités compétentes sont chargées d’assurer le développement, la disponibilité, la maintenance et la sécurité des applications informatiques liées aux pages web qu’elles administrent et auxquelles renvoie l’interface utilisateur commune.
	2.	Les autorités compétentes sont chargées d’assurer le développement, la disponibilité, la maintenance et la sécurité des applications informatiques liées au portail national unique renvoyant aux pages web qu’elles administrent et auxquelles renvoie l’interface utilisateur commune.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>311</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les autorités compétentes sont chargées d’assurer le développement, la disponibilité, la maintenance et la sécurité des applications informatiques liées aux pages web qu’elles administrent et auxquelles renvoie l’interface utilisateur commune.
	2.	Les autorités compétentes sont responsables, y compris sur le plan juridique du développement, de la disponibilité, de la surveillance régulière, de la maintenance, et de la sécurité des applications informatiques liées aux pages web qu’elles administrent et auxquelles renvoie l’interface utilisateur commune.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>312</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis.	La Commission et les autorités compétentes mettent à la disposition du public les informations relatives à la version et à la date de la dernière mise à jour des applications informatiques dont elles sont responsables.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>313</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Othmar Karas, Sabine Verheyen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 19 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Le nom et le logo utilisés pour désigner le portail et le promouvoir à l’intention du grand public sont déterminés par la Commission, en étroite coopération avec le groupe de coordination du portail, au plus tard à la date d’application du présent règlement.
	1.	Le nom utilisé pour désigner le portail et le promouvoir à l’intention du grand public est indiqué en-dessous de la désignation en langue anglaise «Your Europe» du portail homonyme déjà existant. Le logo utilisé pour désigner le portail et le promouvoir à l’intention du grand public est déterminé par la Commission, en étroite coopération avec le groupe de coordination du portail, au plus tard à la date d’application du présent règlement.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Un nom utilisé pour promouvoir l’interface utilisateur en facilite la visibilité et l’identité visuelle, cette dernière pouvant servir de base à l’élaboration d’un logo. Ceci doit permettre de renforcer la «marque» de l’interface utilisateur.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>314</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Róża Gräfin von Thun und Hohenstein</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 19 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Le nom et le logo utilisés pour désigner le portail et le promouvoir à l’intention du grand public sont déterminés par la Commission, en étroite coopération avec le groupe de coordination du portail, au plus tard à la date d’application du présent règlement.
	1.	Le nom utilisé pour désigner le portail et le promouvoir à l’intention du grand public est «l’Europe est à vous». Le logo du portail est déterminé par la Commission, en étroite coopération avec le groupe de coordination du portail, au plus tard à la date d’application du présent règlement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>315</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 19 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Le nom et le logo utilisés pour désigner le portail et le promouvoir à l’intention du grand public sont déterminés par la Commission, en étroite coopération avec le groupe de coordination du portail, au plus tard à la date d’application du présent règlement.
	1.	Le nom et le logo utilisés pour désigner le portail sont déterminés par la Commission, en étroite coopération avec le groupe de coordination du portail, au plus tard six mois après la date d’entrée en vigueur du présent règlement.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>316</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 19 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Le nom du portail fait aussi office de label de qualité, qui ne peut être utilisé à cet effet que par les sites web d’information et les services d’assistance et de résolution de problèmes figurant dans le répertoire prévu à l’article 16; il atteste le respect des exigences de qualité énoncées au chapitre III.
	2.	Les sites web d’information et les services d’assistance et de résolution de problèmes figurant dans le répertoire prévu à l’article 16 ne sont autorisés à utiliser le nom du portail que s’ils respectent les exigences de qualité énoncées au chapitre III.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>317</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Othmar Karas, Sabine Verheyen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 20 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les autorités compétentes et la Commission font connaître le portail et encouragent son utilisation auprès des citoyens et des entreprises; elles assurent la visibilité et l’accessibilité du portail et de ses services au moyen de moteurs de recherche ouverts au public.
	1.	Les autorités compétentes, les États membres, la Commission et le Parlement européen font connaître le portail et encouragent son utilisation auprès des citoyens et des entreprises; elles assurent la visibilité et l’accessibilité du portail et de ses services au moyen de moteurs de recherche ouverts au public.


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>318</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evelyne Gebhardt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 20 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les autorités compétentes et la Commission font connaître le portail et encouragent son utilisation auprès des citoyens et des entreprises; elles assurent la visibilité et l’accessibilité du portail et de ses services au moyen de moteurs de recherche ouverts au public.
	1.	Les autorités compétentes et la Commission font connaître le portail et encouragent son utilisation auprès des citoyens et des entreprises; elles assurent la visibilité et l’accessibilité du portail, de ses services et des informations proposées par l’intermédiaire de celui-ci.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L’accessibilité et la visibilité ne devraient pas être assurées uniquement au moyen de la localisation par les moteurs de recherche, mais aussi grâce à une approche globale et aux mesures appropriées qui en résultent.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>319</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 20 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les autorités compétentes et la Commission font connaître le portail et encouragent son utilisation auprès des citoyens et des entreprises; elles assurent la visibilité et l’accessibilité du portail et de ses services au moyen de moteurs de recherche ouverts au public.
	1.	La Commission fait connaître le portail et encourage son utilisation auprès des citoyens et des entreprises; elle assure la visibilité et l’accessibilité du portail et de ses services au moyen de moteurs de recherche ouverts au public.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>320</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 20 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les autorités compétentes et la Commission coordonnent leurs activités de promotion mentionnées au paragraphe 1 et emploient le logo du portail et son nom pour y faire référence dans le contexte de telles activités parallèlement à d’autres appellations appropriées, le cas échéant.
	supprimé


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>321</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anneleen Van Bossuyt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 20 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les autorités compétentes et la Commission coordonnent leurs activités de promotion mentionnées au paragraphe 1 et emploient le logo du portail et son nom pour y faire référence dans le contexte de telles activités parallèlement à d’autres appellations appropriées, le cas échéant.
	2.	Les États membres et la Commission coordonnent leurs activités de promotion mentionnées au paragraphe 1 et emploient le logo du portail et son nom pour y faire référence dans le contexte de telles activités parallèlement à d’autres appellations appropriées, le cas échéant.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>322</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 20 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Les autorités compétentes et la Commission veillent à ce que le portail puisse aisément être trouvé par l’intermédiaire des portails liés relevant de leurs responsabilités, et à ce que tous les sites web pertinents comportent un lien renvoyant clairement au portail.
	3.	Les autorités compétentes et la Commission veillent à ce que le portail puisse aisément être trouvé par l’intermédiaire des portails liés relevant de leurs responsabilités, et à ce que les portails nationaux uniques des États membres ainsi que tous les sites web pertinents comportent un lien renvoyant clairement au portail.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>323</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anneleen Van Bossuyt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 20 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Les autorités compétentes et la Commission veillent à ce que le portail puisse aisément être trouvé par l’intermédiaire des portails liés relevant de leurs responsabilités, et à ce que tous les sites web pertinents comportent un lien renvoyant clairement au portail.
	3.	Les États membres et la Commission veillent à ce que le portail puisse aisément être trouvé par l’intermédiaire des portails liés relevant de leurs responsabilités, et à ce que tous les sites web pertinents comportent un lien renvoyant clairement au portail.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>324</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 21 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les autorités compétentes et la Commission veillent à ce que des statistiques soient collectées concernant les visites des utilisateurs sur le portail et les pages web auxquelles le portail renvoie, dans le souci d’améliorer la fonctionnalité du portail.
	1.	Les autorités compétentes et la Commission veillent à ce que des statistiques soient collectées concernant les visites des utilisateurs sur le portail et les pages web auxquelles le portail renvoie, dans un format normalisé, agrégé et anonyme mis à disposition du public sous la forme de données ouvertes, dans le souci d’améliorer la fonctionnalité du portail.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>325</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 21 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les autorités compétentes et la Commission enregistrent et échangent des données agrégées sur le nombre, l’origine et l’objet des demandes de services d’assistance et de résolution de problèmes, ainsi que les délais de réponse s’y rapportant.
	2.	Les autorités compétentes et la Commission enregistrent et échangent des données agrégées sur le nombre, l’origine et l’objet des demandes de services d’assistance et de résolution de problèmes, ainsi que les délais de réponse s’y rapportant, et mettent ces informations à la disposition du public sous la forme de données ouvertes.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>326</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 21 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 34 en ce qui concerne les catégories précises de données à enregistrer en application du paragraphe 2 en rapport avec les informations, les procédures et les services d’assistance et de résolution de problèmes auxquels le portail renvoie.
	3.	La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 34 en ce qui concerne les catégories précises de données à enregistrer en application du paragraphe 2 en rapport avec les informations, les procédures et les services d’assistance et de résolution de problèmes auxquels le portail renvoie, ainsi qu’en ce qui concerne le format normalisé de la collecte des données conformément au paragraphe 1.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>327</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Edward Czesak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 21 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 34 en ce qui concerne les catégories précises de données à enregistrer en application du paragraphe 2 en rapport avec les informations, les procédures et les services d’assistance et de résolution de problèmes auxquels le portail renvoie.
	3.	La Commission spécifie, au moyen d’actes d’exécution, les catégories précises de données à enregistrer en application du paragraphe 2 en rapport avec les informations, les procédures et les services d’assistance et de résolution de problèmes auxquels le portail renvoie. Ces actes d’exécution sont adoptés conformément à la procédure d’examen visée à l’article 35, paragraphe 2.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>328</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evelyne Gebhardt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 22 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Afin de recueillir directement des informations émanant des utilisateurs sur leur degré de satisfaction quant aux services proposés par l’intermédiaire du portail, la Commission met à leur disposition, sur le portail, un outil facile d’emploi leur permettant de formuler anonymement des commentaires sur la qualité et la disponibilité des services proposés par l’intermédiaire du portail et de l’interface utilisateur commune, dès qu’ils ont utilisé l’un des services mentionnés à l’article 2, paragraphe 2.
	1.	Afin de recueillir directement des informations émanant des utilisateurs sur leur degré de satisfaction quant aux services et aux informations proposés par l’intermédiaire du portail, la Commission met à leur disposition, sur le portail, un outil facile d’emploi leur permettant de formuler anonymement des commentaires sur la qualité et la disponibilité des services et des informations proposés par l’intermédiaire du portail et de l’interface utilisateur commune, dès qu’ils ont utilisé l’un des services ou l’une des informations mentionnés à l’article 2, paragraphe 2.


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>329</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Andreas Schwab</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 22 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Afin de recueillir directement des informations émanant des utilisateurs sur leur degré de satisfaction quant aux services proposés par l’intermédiaire du portail, la Commission met à leur disposition, sur le portail, un outil facile d’emploi leur permettant de formuler anonymement des commentaires sur la qualité et la disponibilité des services proposés par l’intermédiaire du portail et de l’interface utilisateur commune, dès qu’ils ont utilisé l’un des services mentionnés à l’article 2, paragraphe 2.
	1.	Afin de recueillir directement des informations émanant des utilisateurs sur leur degré de satisfaction quant aux services proposés par l’intermédiaire du portail, la Commission met à leur disposition, sur le portail, un outil facile d’emploi comprenant une zone de texte et leur permettant de formuler anonymement des commentaires sur la qualité et la disponibilité des services proposés par l’intermédiaire du portail et de l’interface utilisateur commune, dès qu’ils ont utilisé l’un des services mentionnés à l’article 2, paragraphe 2.


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>330</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Andreas Schwab</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 23 – paragraphe 1– point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	met à la disposition des utilisateurs du portail un outil facile d’emploi leur permettant de signaler anonymement les obstacles qu’ils rencontrent lorsqu’ils exercent les droits dont ils bénéficient au titre du marché intérieur;
	a)	met à la disposition des utilisateurs du portail un outil facile d’emploi comprenant une zone de texte et leur permettant de signaler anonymement les obstacles qu’ils rencontrent lorsqu’ils exercent les droits dont ils bénéficient au titre du marché intérieur;


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>331</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lucy Anderson, Virginie Rozière, Liisa Jaakonsaari, Christel Schaldemose, Pina Picierno</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 24 – paragraphe 1 – point a bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	a bis)	consulter tous les partenaires sociaux et les parties prenantes nationaux concernés;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>332</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 24 – paragraphe 1 – point d bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	d bis)	supervisent et surveillent le système technique permettant l’échange de justificatif transfrontière.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>333</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Róża Gräfin von Thun und Hohenstein</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 25 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Un groupe de coordination (ci-après le «groupe de coordination du portail») est établi. Il est composé des coordonnateurs nationaux et présidé par un représentant de la Commission. Il adopte son règlement intérieur. La Commission assure le secrétariat de ses travaux.
	Un groupe de coordination (ci-après le «groupe de coordination du portail») est établi. Il est composé des coordonnateurs nationaux et d’un représentant du Parlement européen, et présidé par un représentant de la Commission. Il adopte son règlement intérieur. La Commission assure le secrétariat de ses travaux.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>334</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 26 – paragraphe 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	de faciliter l’échange et l’actualisation périodiques des meilleures pratiques;
	a)	de faciliter l’échange et l’actualisation périodiques des meilleures pratiques, dans le but de promouvoir, en particulier, l’adoption de procédures entièrement réalisables en ligne et d’outils d’authentification, d’identification et de signature en ligne, tels que prévus par le règlement (UE) n° 910/2014;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>335</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 26 – paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	d’examiner les améliorations à apporter à la présentation des informations dans les domaines énumérés à l’annexe I;
	b)	d’examiner les améliorations à apporter à la présentation, centrée sur l’utilisateur, des informations dans les domaines énumérés à l’annexe I, notamment à partir des statistiques recueillies conformément à l’article 21;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>336</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 26 – paragraphe 1 – point h bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	h bis)	de formuler des avis concernant les procédures ou les mesures organisationnelles en vue de faciliter l’application des principes de sécurité dès le stade de la conception et de protection intégrée de la vie privée;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>337</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Kaja Kallas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 26 – paragraphe 1 – point i bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	i bis)	d’élaborer un processus d’évaluation par les pairs afin de garantir la convergence entre les États membres concernant la mise en application du présent règlement;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>338</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 26 – paragraphe 1 – point i bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	i bis)	de prendre connaissance des rapports de synthèse visés à l’article 14, paragraphe 4;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>339</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Othmar Karas, Philippe Juvin, Sabine Verheyen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 26 – paragraphe 1– point a bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	a bis)	de travailler au regroupement des portails d’information déjà existants.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L’une des tâches du groupe de coordination doit consister à évaluer et à regrouper progressivement, dès lors que cela est possible et pertinent, des plateformes d’information déjà existantes.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>340</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Nosheena Mobarik</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 28 – paragraphe 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	traduction d’un volume maximum, par État membre, d’informations telles que mentionnées à l’article 2, paragraphe 2, point a), et d’instructions pour l’accomplissement de procédures telles que mentionnées à l’article 11, paragraphe 1, point a), dans une langue officielle de l’Union autre que la langue nationale.
	c)	traduction d’un volume maximum annuel, par État membre, d’informations conformément à l’article 9 bis, dans une langue officielle de l’Union autre que la langue nationale.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>341</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mylène Troszczynski</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 32</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Article 32
	supprimé

	Système d’information du marché intérieur
	

	1. Le système d’information du marché intérieur institué par le règlement (UE) n° 1024/2012 est utilisé aux fins de l’application de l’article 11, paragraphe 4.
	

	2. La Commission peut décider d’utiliser l’IMI en tant que répertoire électronique de liens tel que prévu à l’article 16, paragraphe 1.
	


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend><Amend>Amendement		<NumAm>342</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Edward Czesak</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 33 – alinéa unique</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Quatre ans après l’entrée en vigueur du présent règlement et tous les deux ans ensuite, la Commission examine l’application du présent règlement et présente au Parlement européen et au Conseil un rapport d’évaluation portant sur le fonctionnement du portail et sur le fonctionnement du marché intérieur, établi à l’aide des statistiques et des avis recueillis en application des articles 21, 22 et 23. Elle examine en particulier la portée de l’article 12 du présent règlement en tenant compte de l’évolution technologique, juridique et du marché en ce qui concerne l’échange de justificatifs entre autorités compétentes.
	Quatre ans après l’entrée en vigueur du présent règlement et tous les cinq ans ensuite, la Commission examine l’application du présent règlement et présente au Parlement européen et au Conseil un rapport d’évaluation portant sur le fonctionnement du portail et sur le fonctionnement du marché intérieur, établi à l’aide des statistiques et des avis recueillis en application des articles 21, 22 et 23. Elle examine en particulier la portée de l’article 12 du présent règlement en tenant compte de l’évolution technologique, juridique et du marché en ce qui concerne l’échange de justificatifs entre autorités compétentes.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>343</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 33 – alinéa unique</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Quatre ans après l’entrée en vigueur du présent règlement et tous les deux ans ensuite, la Commission examine l’application du présent règlement et présente au Parlement européen et au Conseil un rapport d’évaluation portant sur le fonctionnement du portail et sur le fonctionnement du marché intérieur, établi à l’aide des statistiques et des avis recueillis en application des articles 21, 22 et 23. Elle examine en particulier la portée de l’article 12 du présent règlement en tenant compte de l’évolution technologique, juridique et du marché en ce qui concerne l’échange de justificatifs entre autorités compétentes.
	Deux ans après l’entrée en vigueur du présent règlement et tous les deux ans ensuite, la Commission examine l’application du présent règlement et présente au Parlement européen et au Conseil un rapport d’évaluation portant sur le fonctionnement du portail et sur le fonctionnement du marché intérieur, établi à l’aide des statistiques et des avis recueillis en application des articles 21, 22 et 23. Elle examine en particulier la portée de l’article 12 du présent règlement en tenant compte de l’évolution technologique, juridique et du marché en ce qui concerne l’échange de justificatifs entre autorités compétentes.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>344</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Franz Obermayr</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 34 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Le pouvoir d’adopter des actes délégués est conféré à la Commission sous réserve des conditions fixées par le présent article.
	supprimé


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>345</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Franz Obermayr</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 34 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Le pouvoir d’adopter les actes délégués visés à l’article 21, paragraphe 3, est conféré à la Commission pour une période de cinq ans à compter du […]. La Commission élabore un rapport relatif à la délégation de pouvoir au plus tard neuf mois avant la fin de la période de cinq ans. La délégation de pouvoir est tacitement prorogée pour des périodes d’une durée identique, sauf si le Parlement européen ou le Conseil s’oppose à cette prorogation trois mois au plus tard avant la fin de chaque période.
	supprimé


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>346</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Othmar Karas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 34 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Le pouvoir d’adopter les actes délégués visés à l’article 21, paragraphe 3, est conféré à la Commission pour une période de cinq ans à compter du […]. La Commission élabore un rapport relatif à la délégation de pouvoir au plus tard neuf mois avant la fin de la période de cinq ans. La délégation de pouvoir est tacitement prorogée pour des périodes d’une durée identique, sauf si le Parlement européen ou le Conseil s’oppose à cette prorogation trois mois au plus tard avant la fin de chaque période.
	2.	Le pouvoir d’adopter les actes délégués visés à l’article 2, paragraphe 3 bis, et à l’article 21, paragraphe 3, est conféré à la Commission pour une période de cinq ans à compter du […]. La Commission élabore un rapport relatif à la délégation de pouvoir au plus tard neuf mois avant la fin de la période de cinq ans. La délégation de pouvoir est tacitement prorogée pour des périodes d’une durée identique, sauf si le Parlement européen ou le Conseil s’oppose à cette prorogation trois mois au plus tard avant la fin de chaque période.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les annexes I et III devraient pouvoir être modifiées par voie d’actes délégués.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>347</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evelyne Gebhardt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 34 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Le pouvoir d’adopter les actes délégués visés à l’article 21, paragraphe 3, est conféré à la Commission pour une période de cinq ans à compter du […]. La Commission élabore un rapport relatif à la délégation de pouvoir au plus tard neuf mois avant la fin de la période de cinq ans. La délégation de pouvoir est tacitement prorogée pour des périodes d’une durée identique, sauf si le Parlement européen ou le Conseil s’oppose à cette prorogation trois mois au plus tard avant la fin de chaque période.
	2.	Le pouvoir d’adopter les actes délégués visés à l’article 21, paragraphe 3, est conféré à la Commission pour une période de cinq ans à compter du [...]. La Commission publie un rapport relatif à la délégation de pouvoir au plus tard neuf mois avant la fin de la période de cinq ans. La délégation de pouvoir est tacitement prorogée pour des périodes d’une durée identique, sauf si le Parlement européen ou le Conseil s’oppose à cette prorogation trois mois au plus tard avant la fin de chaque période.


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>348</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Othmar Karas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 34 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	La délégation de pouvoir visée à l’article 21, paragraphe 3, peut être révoquée à tout moment par le Parlement européen ou le Conseil. La décision de révocation met fin à la délégation de pouvoir qui y est précisée. Elle prend effet le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne ou à une date ultérieure qu’elle précise. Elle ne porte pas atteinte à la validité des actes délégués déjà en vigueur.
	3.	La délégation de pouvoir visée à l’article 2, paragraphe 3 bis, et à l’article 21, paragraphe 3, peut être révoquée à tout moment par le Parlement européen ou le Conseil. La décision de révocation met fin à la délégation de pouvoir qui y est précisée. Elle prend effet le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne ou à une date ultérieure qu’elle précise. Elle ne porte pas atteinte à la validité des actes délégués déjà en vigueur.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les annexes I et III devraient pouvoir être modifiées par voie d’actes délégués.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>349</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Othmar Karas</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 34 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	Un acte délégué adopté en vertu de l’article 21, paragraphe 3, n’entre en vigueur que si le Parlement européen ou le Conseil n’a pas exprimé d’objections dans un délai de deux mois à compter de la notification de cet acte au Parlement européen et au Conseil ou si, avant l’expiration de ce délai, le Parlement européen et le Conseil ont tous deux informé la Commission de leur intention de ne pas exprimer d’objections. Ce délai est prolongé de deux mois à l’initiative du Parlement européen ou du Conseil.
	5.	Un acte délégué adopté conformément à l’article 2, paragraphe 3 bis, et à l’article 21, paragraphe 3, n’entre en vigueur que si le Parlement européen ou le Conseil n’a pas exprimé d’objection dans un délai de deux mois à compter de la date où l’acte leur a été notifié ou si, avant l’expiration de ce délai, le Parlement européen et le Conseil ont tous deux informé la Commission de leur intention de ne pas formuler d’objection. Ce délai est prolongé de deux mois à l’initiative du Parlement européen ou du Conseil.


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les annexes I et III devraient pouvoir être modifiées par voie d’actes délégués.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>350</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Othmar Karas, Sabine Verheyen</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 37 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	L’article 2, les articles 4 à 11, l’article 12, paragraphes 1 à 6, et l’article 12, paragraphe 8, l’article 13, l’article 14, l’article 15, paragraphes 1 à 3, l’article 16, l’article 17, l’article 21, paragraphes 1 et 2, l’article 22, paragraphes 1 à 4, et l’article 23 s’appliquent à compter du [deux ans après l’entrée en vigueur du présent règlement].
	L’article 2, l’article 4, l’article 6, l’article 7, l’article 9, l’article 12, paragraphe 7, l’article 13, l’article 14, l’article 15, paragraphes 1 à 3, l’article 16, l’article 17, l’article 21, paragraphes 1 et 2, l’article 22, paragraphes 1 à 4, et l’article 23 s’appliquent à compter du [deux ans après l’entrée en vigueur du présent règlement].
L’article 5, l’article 8, l’article 10, l’article 11, l’article 12, paragraphes 1 à 6, et l’article 12, paragraphe 8, s’appliquent à compter du [trois ans après l’entrée en vigueur du présent règlement].


Or. <Original>{DE}de</Original>
<TitreJust>Justification</TitreJust>
L’application par les autorités concernées des dispositions juridiques concernant les procédures mentionnées à l’annexe II peut requérir plus de temps. La mise en place de deux délais différents pour l’entrée en vigueur des dispositions juridiques du présent règlement permet de tenir compte de cet aspect.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>351</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Julia Reda</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 37 – deuxième alinéa</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	L’article 2, les articles 4 à 11, l’article 12, paragraphes 1 à 6, et l’article 12, paragraphe 8, l’article 13, l’article 14, l’article 15, paragraphes 1 à 3, l’article 16, l’article 17, l’article 21, paragraphes 1 et 2, l’article 22, paragraphes 1 à 4, et l’article 23 s’appliquent à compter du [deux ans après l’entrée en vigueur du présent règlement].
	L’article 2, les articles 4 à 11, l’article 12, paragraphes 1 à 6, et l’article 12, paragraphe 8, l’article 13, l’article 14, l’article 15, paragraphes 1 à 3, l’article 16, l’article 17, l’article 21, paragraphes 1 et 2, l’article 22, paragraphes 1 à 4, et l’article 23 s’appliquent à compter du [un an après l’entrée en vigueur du présent règlement].


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>352</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Lucy Anderson, Virginie Rozière, Liisa Jaakonsaari, Christel Schaldemose, Pina Picierno</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – point 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	7 bis)	Réseau des Centres européens des consommateurs


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>353</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Evelyne Gebhardt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – point 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	7 bis)	Réseaux des Centres européens des consommateurs


Or. <Original>{DE}de</Original>
</Amend><Amend>Amendement		<NumAm>354</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Anneleen Van Bossuyt</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe III – point 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	7 bis)	Réseau des Centres européens des consommateurs


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend></RepeatBlock-Amend>
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